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La Revue Séquentielle est une sorte de revue de presse numérique non exhaustive qui aime faire les pas de côté 
nécessaire à la compréhension du monde qui nous entoure. De la presse traditionnelle aux éclats de voix glanés ici ou là 
sur la toile elle tente de restituer une complexité qui nous est souvent confisquée au profit du simple et du binaire. La 
pluralité des expressions et l’éclectisme des sujets abordés visent à attraper l’attention des lecteurs et contribuer à 
alimenter les esprits critiques face aux idées reçues.  
Bien entendu le contenu idéologique n’engage pas la FSU territoriale mais bien les auteurs des articles.  

"Un jour, nous redeviendrons adultes. 

Capables de comprendre et d’imposer 

d’autres choix, y compris économiques et 

sociaux. Pour le moment, nous prenons 

des coups sans pouvoir les rendre ; nous 

parlons dans le vide et nous le savons. 

D’où ce climat poisseux, cette colère 

inemployée. Un baril de poudre au 

milieu d’une pièce, et qui attend son 

allumette. Après l’enfance, l’âge 

ingrat…"  

Le dessin 



Tous des enfants 
Serge Halimi- Le Monde Diplomatique – Mai 2020 

« Une fois encore leur monde est par terre. Et ce n’est pas nous qui l ’avons cassé. On évoque en ce 
moment le programme économique  et social du Conseil national de la Résistance  ; la conquête des droits 
syndicaux et les grands travaux du New Deal. Mais bien des maquisards français avaient alors conservé 
leurs armes, et dans la rue un peuple attendait l’échappée belle « de la Résistance à la révolution ». Telle 
était d’ailleurs la devise d’un quotidien de l’époque qui se nommait  Combat. Quant à Franklin Roosevelt, i l 
sut faire comprendre à une partie des patrons américains que les révoltes ouvrières et le chaos social 
risquaient de balayer leur capitalisme adoré. Il leur fallut donc composer. 
Aujourd’hui, rien de tel. Confinées, infantilisées, sidérées autant que terrorisées par les chaînes 
d’information en continu, les populations sont devenues spectatrices, passives, anéanties. Par la force des 
choses, les rues se sont vidées. Il n ’y a plus ni «  gilets jaunes  » en France, ni Hirak en Algérie, ni manifestations à Beyrouth ou à Barcelone. 
Tel un enfant apeuré par le grondement de l’orage, chacun attend de connaître le sort que le pouvoir lui réserve … » Lire la suite en cliquant 
sur le lien suivant : https://www.monde-diplomatique.fr/2020/05/HALIMI/61785  

  
« Il n’existe pas d’application capable de remplacer une politique de 
santé publique » 

24.04.2020, par Lydia Ben Ytzhak - CNRS 

« Le sociologue Antonio A. Casilli nous livre son regard sur l’utilisation d’outils 
numériques par de nombreux pays pour accompagner le déconfinement. Membre 
de l’Institut interdisciplinaire de l'innovation et chercheur associé à l ’Institut 
interdisciplinaire d'anthropologie du contemporain, vous étudiez depuis 2009 les 
effets des plateformes et des outils numériques sur la société et la vie privée. Alors 
que l'on commence à préparer le déconfinement en France, quels sont les différents 

scénarii observés dans le monde ? Antonio Casil li1 : La première possibilité est de ne suivre que les personnes infectées et d’en restreindre 
la circulation. C'est le cas en Corée du Sud où les itinéraires des personnes contaminées sont reconstruits grâce aux données  des mobiles et 
des cartes bleues. Hong Kong, quant à lui, impose désormais des véritables bracelets électroniques pour assurer le respect de  la 
quarantaine par les personnes venant de l ’étranger.  Ensuite, il y a la possibilité de suivre tout le monde. En Chine, cela a été réalisé via les 
données de géolocalisation des citoyens de Wuhan, obtenues par les télécoms d ’État. De son côté, Singapour a mis en place une 
application, TraceTogether, basée sur le Bluetooth. Même si elle ne géolocalise pas les usagers, elle relève toutes les personnes croisées 
sur une période de 14 jours. Elle a été très faible ment adoptée, par 12 % de la population. Impossible donc d ’en évaluer l’efficacité contre 
le virus. La France, à l'instar d’autres pays européens, s’oriente vers cette même technologie, avec une application Bluetooth, StopCovid, 
dont l’installation serait volontaire mais qui aurait vocation à être adoptée par tout le monde, et pas seulement les personnes en 
quarantaine...  » Lire la suite en cliquant sur le lien ou en copiant cette adresse dans la barre de recherche de votre navigateur : https://
lejournal.cnrs.fr/articles/il-nexiste-pas-dapplication -capable-de-remplacer-une-politique -de-sante-publique?
fbclid=IwAR0tUPGB0kyqDJDwiTW -R5FOED-gkYoJ6eE4TP2T63uJeIIwH277kDJfKYQ   
 

StopCovid, la subordination sociale et les limites au « Consent Washing » 

Calimaq - 1 mai 2020 

« Mardi dernier, lors de l’annonce du plan de déconfinement à l’Assemblée nationale, le 
premier Ministre Édouard Philippe a reconnu qu’il « ne savait pas si l’application Stopcovid 
fonctionnera » et a préféré repousser en conséquence le débat parlementaire à un moment ultérieur en promettant qu ’un vote spécifique 
aurait lieu sur la question. Cette décision fait suite à des se maines d ’intense polémique à propos de cette application de traçage  
numérique. Le même jour, la Commission nationale consultative des droits de l ’homme publiait d’ailleurs un avis estimant que « du point 
de vue des libertés fondamentales, ce système est dangereux » et hier c ’est le Conseil de l ’Europe qui déclarait à propos de des dispositifs 
de backtracking: « Compte tenu du manque de preuves au sujet de leur efficacité, les promesses valent-elles les risques sociaux et 
juridiques ? »… Lire la suite en cliquant sur le lien ou en copiant cette adresse dans la barre de recherche de votre navigateur https://
scinfolex.com/2020/05/01/stopcovid -la-subordination-sociale -et-les-limites-au-consent -washing/  

 

40 ans de dérèglement du marché du travail 
Alternatives-économiques – avril 2020 

Infographie  

Lire la suite en cliquant sur le lien ou en copiant cette adresse dans la barre de recherche de votre 
navigateur :  https://www.alternatives -economiques.fr/40-ans-de-dereglementation-marche-

travail/00003151?fbclid=IwAR1OPy2HMZGGdM -

FRPK6qCUL3IRrRCj_Hz1J_YpV6cGkSWPXGC6dj5AkHb4  
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L’agit-prop de la pandémie 

Affiches, autocollants et graffitis du monde entier 

Crimethlnc. – Mai 2020 

« Pour avoir une idée de la façon dont les anarchistes et autres rebelles ont réagi face à la pandémie COVID
-19 et face aux coups de force autoritaires qui l’accompagnent, nous avons rasse mblé des photos 
d’affiches, d’autocollants et de graffitis provenant d’Autriche, du Brésil, du Chili , de France, d’Allemagne, 
de Grèce, du Mexique, de Slovénie, d ’Espagne et des États-Unis. Nous les présentons ici accompagnées de  
traductions et d’annotations. Parcoure l’article pour t’inspirer et trouver de nouveaux slogans et images 
que tu pourrais adapter en fonction du contexte dans lequel tu te trouves...  » Lire la suite en cliquant sur le lien suivant : https://
fr.crimethinc.com/2020/04/29/lagit-prop-de-la-pandemie -affiches-autocollants-et-graffitis-du-monde-entier-1 

 

Le 1er mai 2020, la colère féministe se déconfine ! 
Dijonter.Info – 02 Mai 2020 

Aujourd’hui les féministes convergent avec le mouvement des travail leur -euse-s et chômeur-euse-s 
qui revendiquent un changement radical de société. Les revendications féministes renouvellent la 
lutte contre le capitalisme en offrant une perspective plus ample qui implique la vie dans sa totalité 
et pas seulement le travail salarié. Sortons de la fatalité, imaginons des luttes différentes, sortons 
des actions et pensées raisonnables. Réinventons un monde ! En 2020, la journée internationale de 
lutte des travailleur-euse-s s’inscrit dans une crise sanitaire et sociale inédite. Partout dans le 

monde, ce sont les travailleur-euse-s les plus fragiles et les plus pauvres qui sont en première ligne. La crise sanitaire a amp lifié les 
inégalités, qu’elles soient de classe, de genre ou de race, s’ajoutant aux violences structurelles. Loin de tenir compte de la situation et des 
milliers de vies en jeu, notre gouvernement préfère limiter les dégâts… sur l ’économie ! Nous avons encore plus de raisons qu ’hier 
d’exprimer notre colère contre un système qui nous fait foncer dans le mur. Lire la suite en cliquant sur le lien ou en copiant cette adresse 
dans la barre de recherche de votre navigateur : https://dijoncter.info/le-1er-mai-2020- la-colere-feministe-se-deconfine -1966 

  
Zoom est un cauchemar pour votre vie privée  : Devenue ultra-populaire 

avec le confinement, c'est l'une des applications de visioconférence les 
plus intrusives. 

Korii – 02 avril 2020 

« Impossible de lui échapper si vous télétravaillez ou télécélébrez: vos chef·fes et 
camarades ne jurent plus que par elle. L'application de visioconférence Zoom s'est 
imposée comme un outil incontournable de la vie professionnelle comme privée en 
confinement. Le problème, c'est qu'elle est aussi très intrusive: depuis une semaine, les 
révélations gênantes s'amoncellent dans les médias. C'est Motherboard qui a ouvert les hostilités. Le 26 mars, le site tech d e Vice a 
dévoilé, en analysant son code, que la version iOS de Zoom partageait certaines informations des usagèr·es avec Facebook, san s les en 
informer. L'information a fait le tour du monde. Dès le lendemain, l'entreprise a annoncé mettre fin à cette pratique et prés enté ses plus 
plates excuses. Le même jour, une plainte était déposée contre Zoom en Californie...  » Lire la suite en cliquant sur le lien ou en copiant 
cette adresse dans la barre de recherche de votre navigateur https://korii.slate.fr/tech/zoom-application-visioconference-cauchemar -

vie-privee-donnes-personnelles-chiffrement-securite-failles 

  

Comment le coronavirus bouleverse notre rapport au corps 

Slate — 29 avril 2020 

« Les mesures de distanciation sociale comme les gestes barrière risquent d'ancrer dans la durée une 
expérience corporelle inédite, intime comme sociale, transformant nos représentations. «Pour se saluer, la 
bise a été définitivement abolie par décret.» Ce n'est pas une nouvelle injonction réglementaire mais un trait 
d'esprit de l'humoriste Charline Vanhoenacker, qui, se proclamant de retour du futur (de 2025 très 
exactement), décrivait le 2 avril sur l'antenne de France Inter la France d'après -Covid. «Si la rentrée littéraire 
a bien lieu, je serai là, à ne  pas vous faire des bisous et à dédicacer en gants Mapa», tweetait également 
l'autrice Lola Lafon le 9 avril. Derrière les plaisanteries, un fond de vérité émerge. «L'expérience pandémique 
est éminemment corporelle, elle interpelle le rapport à son corps à soi et au corps de l'autre...  » Lire la suite 

en cliquant sur le lien ou en copiant cette adresse dans la barre de recherche de votre navigateur : http://www.slate.fr/story/189576/
coronavirus-bouleverse -rapport-corps-proximite-toucher 

 

Rencontre Nationale du Travail social en lutte 

Actualitédesluttes.info – Radio FPP – 27 avril 2020 

« Les conséquences des politiques sociales désastreuses augmentées par la situation de crise 
sanitaire que nous traversons sont importante, mais surtout, quelle réponse, salarié.e.s et 
étudiant.e.s du social peuvent donner face à cela ! Voici le thème de l ’émission de ce jour. » - 
Ecoutez l’émission ici : https://actualitedesluttes.info/rencontre-nationale -du-travail-social-en-

lutte/ 
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11 Mai 2020 : la santé et la sécurité sanitaire avant tout ! 
 
Le Gouvernement a confirmé, en dépit de l’avis de son comité scientifique qui 

préconise une rentrée uniquement en septembre, la fin progressive du confinement et 

la réouverture des crèches et des écoles dès le 11 mai, puis celle des collèges la 

semaine suivante pour les seuls élèves de 6ème et de 5ème, la situation des élèves 

de lycées sera appréciée ultérieurement. Cette annonce laisse perplexe dès lors que 

la certitude des conditions sanitaires de pouvoir par exemple avoir accès à des tests 

de dépistage du Covid-19 et bénéficier du matériel de protection est loin d’être acquise. 

Cette inquiétude légitime est renforcée par les résultats d’une enquête menée par 

l’Observatoire National de la Sécurité des établissements d’enseignement qui 

montrent l’ampleur des incertitudes qui pèsent sur une rentrée progressive dès le 11 

mai. Loin de rassurer, l’intervention du Premier ministre à l’Assemblée nationale le 28 

avril, a ajouté à l’anxiété déjà perceptible chez les parents et les agent-es concernés. 

C’est d’ailleurs pourquoi, des communes ont déjà annoncé la fermeture de leurs écoles 

jusqu’à nouvel ordre.  

 

De l’avis général, la pandémie est loin d’être sous contrôle et tout le monde craint une 

“deuxième vague” avec un risque possible d’isolement voire même de reconfinement 

dans certains territoires. En Italie ou encore au Portugal la réouverture des écoles n’est 

programmée qu’en septembre. Ainsi, à ce jour, rien ne garantit que les conditions de 

sécurité sanitaire suffisantes seront réunies en France le 11 mai pour les agent-es des 

services publics, les enfants et leurs familles.  

 

Les agent-es techniques des collèges et des lycées, les ATSEM, les agent-es de 

service, les personnels administratifs, les auxiliaires de vie scolaire, les animateur-

trices, les enseignant-es, les travailleur-ses sociaux-les, les infirmier-es… seront 

  
  

 

 
 

 

 
 



directement exposé-es et prendront ainsi tout comme l’ensemble des personnels des 

crèches, auxiliaires de puériculture, EJE, puéricultrices ou encore assistantes 

maternelles ou familiales, le risque potentiel d’être contaminé-es et de contaminer 

leurs collègues de travail et/ou leur entourage.  

 

C’est pourquoi, la FSU continue d’exiger, avant toute décision de réouverture effective 

des crèches, des établissements scolaires et des équipements sportifs, des garanties 

des employeurs publics, dont la responsabilité est clairement engagée, concernant :  

• La mise en place d’un protocole de reprise pour tous les personnels et les usagers 

dans les différentes structures d’accueil ;  

• La mise à disposition, sans délai, des conditions matérielles de protection et 

d’hygiène pour tous les personnels et les élèves ;  

• Les conditions de mise en œuvre des gestes barrières et des distances physiques 

requises ;  

• La possibilité effective que soient testés les personnels, les jeunes enfants et les 

élèves ;  

• Le suivi sanitaire des agent-es par la médecine de prévention.  

 

Les personnels et leurs représentants doivent être consultés ! C’est pourquoi, nous 

exigeons également que les CHSCT comme les Commissions Hygiène et Sécurité 

soient réunis. Ils doivent avoir à leur ordre du jour l’examen des conditions matérielles 

et organisationnelles de la reprise.  

 

La reprise de l’activité économique ne justifie pas de mettre en péril non seulement la 

santé des agent-es publics, mais également celle des usagers et de la société toute 

entière !  

 
Les Lilas, le 29 avril 2020 

 



   

 
 

     

  

 

 

 

     

 
   

 
     

  
 

 
 

     

 
 

 
 

 

 

 

1er mai : « plus jamais ça ! » 

 

Nos organisations appellent à participer aux mobilisations syndicales pour donner au 1er mai 2020, journée 
internationale de lutte des travailleuses et travailleurs, un écho tout particulier dans le contexte de crise 
sanitaire. La pandémie qui se répand dans le monde entier révèle de manière tragique les dérèglements 
du capitalisme néolibéral et productiviste ainsi que les dysfonctionnements de l’actuelle gouvernance 
mondiale. La situation nécessite d’affronter ensemble les urgences écologiques, sociales et 
démocratiques. 

Les impératifs de santé publique seront à l’honneur de ce 1er mai. Nos organisations appellent à manifester 
la solidarité avec les travailleurs.ses, en France et dans tous les pays, dont les activités continuent, souvent 
sans même le matériel de protection nécessaire. La solidarité aussi avec les « invisibles » que la crise a 
pourtant révélé.e.s comme indispensables, ainsi qu’avec les précaires et les « sans », dont la situation s’est 
dramatiquement aggravée pendant la crise.  

Pour tout cela, nous exigeons :  

 que la santé de toutes et tous soit une priorité, maintenant et après le 11 mai, date annoncée de 
sortie du confinement alors même que les conditions sanitaires ne sont pas réunies.  

 que toutes les mesures d’urgence soient prises pour lutter contre les inégalités sociales et pour 
préserver les droits de chacun.e durant cette période, dont celui d’un travail, d’une alimentation, d’un 
logement de qualité.  

 que la protection sociale des jeunes soit refondée afin de les faire rentrer dans le droit commun. Les 
jeunes ne peuvent être ni la variable d’ajustement, ni les oublié.e.s de l’après.  

 que la lutte contre le changement climatique et la protection de la biodiversité soient des priorités 
pour le plan de relance de l’économie, à la mesure de l’urgence climatique.  

 une solidarité avec les populations des pays pauvres, premières victimes des dérèglements 
climatiques, touchés par la crise sanitaire alors que leurs systèmes de santé et leurs services publics 
sont encore moins préparés que le nôtre à faire face à cette pandémie, sous la menace de crises 



alimentaires émergentes, passant en premier lieu par l’annulation de leur dette extérieure et le 
versement de financements additionnels d’urgence.  

 que les multinationales s’assurent du respect des droits humains et de conditions de travail décentes 
pour les travailleuses et travailleurs employé.e.s par leurs filiales, fournisseurs et sous-traitants à 
travers le monde plutôt que de les laisser sans revenus, aides ou protections sociales, les rendant plus 
vulnérables aux risques d’exploitation plutôt que de verser des dividendes à leurs actionnaires. 

 

Le monde d’après doit enfin appliquer l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. Ce sont 
souvent des femmes, dans l’ensemble du secteur de la santé et du social, dans les services publics, dans 
les commerces, dans l’agroalimentaire, qui ont sauvé des vies, ont permis de nous alimenter, ont assuré 
des missions de protection de la population et ont permis à notre pays de tenir alors qu’elles sont toujours 
bien moins payées que les hommes : il est temps de reconnaître leur investissement.  

Le monde d’après ne doit pas non plus se solder par de nouvelles régressions des droits démocratiques. 
De ce point de vue, en France comme ailleurs conscient.e.s de la nécessité de respecter toutes les mesures 
de confinement nécessaires, nous ne sommes pas moins indigné.e.s des violences policières, des contrôles 
abusifs, des atteintes à la protection des données personnelles et de la vie privée, de la violation des droits 
des migrant.e.s …  

Lors de ce 1er mai, nous manifesterons aussi pour exiger un plan de relocalisation solidaire et écologique 
des activités de l’industrie, de l’agriculture et des services :  

• «plus jamais» des travailleur-ses mis.e.s en concurrence et appauvri.e.s !  

• «plus jamais» la dépendance aux marchés internationaux comme le manque de masques, de sur-
blouses et de médicaments,  

• «plus jamais» les produits qui font le tour de la planète engendrant pollutions et émissions de gaz à 
effet de serre !  

• Et «plus jamais» la captation des ressources naturelles du Sud au seul profit des transnationales des 
pays riches. 

Pour que le jour d’après ne soit plus comme le jour d’avant, tout soutien public aux entreprises doit d’ores 
et déjà être conditionné à une reconversion écologique et sociale, qui nous permettra de créer des 
centaines de milliers d’emplois de qualité en France. Le gouvernement ne doit pas remettre en cause, sous 
l’influence des industries polluantes, les engagements et les objectifs environnementaux, déjà très en 
dessous du niveau exigé par l’urgence climatique. Il doit aussi suspendre les ventes d’armes qui alimentent 
les conflits et le terrorisme, et réfléchir à abandonner la dissuasion nucléaire coûteuse et plus dangereuse 
qu’efficace. Nous exigeons que la lutte contre le changement climatique et la protection de la biodiversité 
soient des priorités pour le plan de relance de l’économie, et qu’elles soient à la mesure de l’urgence 
climatique. 

Lors de ce 1er mai, nous manifesterons encore pour obtenir un plan de développement de tous les services 
publics et une revalorisation des métiers d'utilité publique :  

• «plus jamais» les hôpitaux débordés du fait des fermetures de lits et du manque de soignant.e.s,  

• «plus jamais» d’une recherche publique manquant de crédits,  

• «plus jamais» des services publics exsangues,  

• «plus jamais» des Ehpad délaissés,  

• «plus jamais» des personnes sans revenu et en précarité alimentaire.  

• «plus jamais» de fausses excuses quant au manque de budget public pour les financer, alors qu’une 
fiscalité plus juste (y compris sur la fortune / le patrimoine), une véritable lutte contre l’évasion fiscale et 
la transformation de la dette publique en dette perpétuelle à taux zéro par la BCE en donneraient les 
moyens. 

Même confiné.e.s, manifestons toutes et tous le 1er mai, depuis chez soi, avec des pancartes, banderoles 
ou en envahissant les réseaux sociaux. Rendons visibles, exprimons ce que nous voulons en France comme 
ailleurs : un changement de cap, pour un futur écologique, social, féministe et démocratique ! 
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ÉVÉNEMENT

Déconfinement
Tout ce que vous voulez savoir

Accès aux masques, signification des 
couleurs de la carte de la situation 
sanitaire, possibilités de déplacement 
entre les départements, dérogations 
au-delà des 100 km, tests… 
«CheckNews» répond à toutes vos 
interrogations sur l’après-11 mai.
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Pour l’heure, les conséquences de ce classement sur 
l’amplitude du déconfinement d’un département par 
rapport à un autre en fonction de sa couleur sem-
blent limitées. Les deux exemples donnés par le gou-
vernement sont les espaces verts (maintenus fermés 
dans les départements en rouge) et le retour en 
classe des élèves de sixième et cinquième, qui sera 
autorisé à partir du 18 mai pour les territoires en vert 
et a priori repoussé dans ceux en rouge. Mais sinon, 
pour l’instant, «l’essentiel de la levée du confinement 

est à peu près identique quel que soit le département 

dans lequel on se situe», a rappelé le ministre de la 
Santé, Olivier Véran, jeudi soir sur LCI. Il en est ainsi 
de l’ouverture des écoles, des commerces jusqu’ici 

fermés ou de l’interdiction des rassemblements de 
plus de dix personnes, des mesures qui s’applique-
ront quelle que soit la couleur du territoire.
Pour autant, a averti Véran, «si vous êtes dans une 

zone qui est déjà rouge au moment de la levée du 

 confinement, si on a des alertes sur l’apparition de 

clusters [foyers d’infection, ndlr], on peut être amenés 

à prendre plus facilement des mesures de fermeture, 

de restrictions supplémentaires [écoles, commer-
ces]». Bref, «ce sont des départements qui sont sous 

surveillance encore plus étroite». Et le passage d’un 
département du vert au rouge pourrait entraîner le 
retour «de mesures de confinement territorialisées».

L.P.

Vert, rouge ou orange : les Fran-
çais ont découvert jeudi soir plu-
sieurs cartes de France qui de-
vraient guider, suivant la situation 
dans leur département, l’ampleur 
du déconfinement à partir du 
11 mai. Attention tout d’abord : 
cette présentation n’était qu’un 
point d’étape, un état des lieux au 
30 avril. C’est la situation au 7 mai 
qui conditionnera réellement 
ce qui se passera le lundi suivant 
dans chaque territoire.
Première carte présentée : celle 
de la circulation du virus dans 
les départements. Le gouverne-
ment a retenu ici comme critère 
la  fréquentation des services 
 d’urgence pour «suspicion» de 
 Covid-19 : si, dans les services 
d’urgence d’un département, la 
part des patients pensant être 
 infectés par le virus est de moins 

de 6 %, le département est classé 
en vert. Si cette part est comprise 
entre 6 % et 10 %, le territoire est 
en orange, et au-delà de 10 % 
en rouge. Cette carte devrait par 
la suite se nourrir de deux au-
tres indicateurs : les remontées 
 d’informations des médecins 
 généralistes du réseau Sentinelles 
et le nombre de tests positifs au 
Covid-19 relevés.
Deuxième carte : le niveau de sa-
turation des services de réanima-
tion, avec un périmètre non pas 
départemental, mais régional. 
Dans les régions où moins de 60 % 
des lits en réanimation sont occu-
pés par des malades atteints 
du Covid-19, la couleur est verte, 
entre 60 % et 80 %, orange, et au-
delà de 80 %, rouge.
La troisième carte, enfin, est 
une synthèse des deux premières. 

Si un des deux indicateurs 
 précédents est rouge, le départe-
ment est en rouge, si les deux in-
dicateurs sont en vert, le départe-
ment est en vert, et si aucun des 
indicateurs n’est rouge mais 
qu’un des deux est orange, le dé-
partement est en orange. A partir 
du 7 mai, lorsque ces cartes dé-
termineront les conditions du 
décon finement, seules deux cou-
leurs (vert ou rouge) devraient 
sub sister. D’ici là, un département 
orange pourra basculer en rouge 
ou en vert.
A compter du 11 mai, une nou-
velle carte devrait apparaître, en-
richie d’un troisième ensemble 
de critères : la capacité en tests 
dans chaque département, ainsi 
que l’état de préparation du 
 dispositif local de détection des 
chaînes de contamination, no-
tamment en termes d’effectifs, 
dans la perspective d’une sur-
veillance large des malades et 
des cas contacts.

L.P.

A partir de quels critères 
sont élaborées les cartes ?

R
arement un événement 
n’aura autant polarisé l’ac-
tualité. Depuis l’émergence 

de l’épidémie de Covid-19 dans 
l’Hexagone, ce sujet est devenu 
l’unique thème, ou presque, 
abordé par les médias français. 
L’épidémie en elle-même, sur un 
plan sanitaire, mais aussi ses nom-
breuses déclinaisons sur le plan 
social, économique, scolaire ou 
encore culturel. Et, de fait, les 
questions adressées à CheckNews 
depuis le début de la crise sont 
quasi exclusivement consacrées à 
cette crise planétaire qui, en quel-
ques semaines à peine, a boule-
versé nos vies.
«L’évolution de l’épidémie en 
France va-t-elle suivre celle de 
l’Italie, pourquoi tel pays semble 
épargné, comment tel autre dé-
compte-t-il ses victimes, quand et 
comment cette crise peut-elle se fi-

nir ?» Ce sont quelques-unes des 
premières interrogations, parmi 
tant d’autres, qui ont assailli nos 
lecteurs.
Avec le confinement du pays, 
le 17 mars, ce sont aussi des préoc-
cupations très concrètes qui ont 
émergé, sur les possibilités de dé-
placement, le chômage partiel, les 
attestations, l’ouverture ou non 
des cavistes…
Dans la perspective du déconfine-
ment, très limité, qui devrait in-
tervenir à partir du 11 mai, nous 
avons choisi de consacrer cet évé-
nement à ses modalités pratiques, 
aux  petites libertés retrouvées et 
aux grandes interdictions mainte-
nues. Mais aussi à cette météo 
d’un nouveau genre que chaque 
Français devrait désormais scru-
ter : la carte des départements plus 
ou moins infectés, qui devrait 
conditionner, sans que l’on sache 
encore jusqu’à quel point, le degré 
d’affranchissement de chaque 
territoire.•

Par

LUC PEILLON

Mon département est en rouge : 
quelles sont les conséquences ?

Ce point presse était très attendu. 
Le directeur général de la santé, 
Jérôme Salomon, a présenté jeudi 
la fameuse «carte du déconfine-
ment», affichant une couleur 
(vert, orange ou rouge) par dépar-
tement en fonction de la circula-
tion active du virus et du niveau 
de saturation des services de réa-
nimation. Sans surprise,  Paris et 
l’Ile-de-France apparaissent en 
rouge, tout comme le Grand-Est, 
alors qu’une grande partie de 
l’ouest de l’Hexagone est en vert. 
Mais d’autres départements en 
rouge ne devraient pas l’être : le 

Lot, le Cher et la Haute-Corse. 
Dans la soirée de jeudi, les agen-
ces régionales de santé (ARS) et 
préfets de ces départements ont 
alerté sur des erreurs.
En Occitanie, le problème vient 
du nombre de passages aux 
 urgences, dont le nombre total re-
monté serait trop faible. Ce qui a 
conduit «à surévaluer le pourcen-

tage de passages aux urgences 

pour suspicion de coronavirus par 

rapport à la réalité» selon l’ARS, 
qui évoque un indicateur «vrai-

semblablement faussé pour le dé-

partement du Lot».

Même chose dans le Cher : l’ARS 
du Centre-Val-de-Loire confirme 
à CheckNews que la carte de cir-
culation du virus est erronée. «Ce 

sont vraisemblablement des tests 

réalisés en Ehpad ou en centres 

hospitaliers qui ont été pris en 

compte alors qu’ils n’auraient pas 

dû l’être.» Enfin, en Haute-Corse, 
l’ARS a évoqué «les modalités du 

codage par le centre hospitalier 

de Bastia [qui] entraînent une sur-

estimation du nombre de passa-

ges aux urgences pour Covid en 

décalage avec le nombre de cas 

testés positifs». 
Vendredi soir, les erreurs ont été 
corrigées : le Cher est passé en 
orange, et le Lot et la Haute-Corse 
en vert.

PAULINE MOULLOT

Y a-t-il eu des erreurs sur 
la première carte, jeudi ?

CheckNews .fr
Olivier Véran, le ministre 

de la Santé, présentant au 

20 heures de TF1 la première 

carte de la situation sanitaire 

jeudi. PHOTO XAVIER TESTELIN. 

DIVERGENCE



4 u  Libération Samedi 2 et Dimanche 3 Mai 2020

En plus des différents critères 
par département (circulation 
du virus, places en réa…), la 
mise en œuvre du déconfine-
ment va-t-elle être soumise à 
une condition supplémentaire 
au plan national ? C’est ce qui 
semblait ressortir du discours 
de mardi du Premier ministre, 
qui a évoqué un seuil de 
3 000 contaminations par jour. 
«J’ai indiqué que nous fondions 
notre stratégie de tests sur une 
hypothèse de 3 000 cas nou-
veaux par jour autour du 
11 mai. Si le confinement se re-
lâchait d’ici là […], alors nous 
devrions en tirer les consé-
quences. Je le dis aux Français, 
si les indicateurs ne sont pas au 
rendez-vous, nous ne déconfi-
nerons pas le 11 mai, ou nous le 
ferons plus strictement.»

Ce chiffre de 3 000 contami-
nations par jour est directe-
ment lié aux capacités de tests 
dont souhaite se doter la 
France d’ici le déconfinement. 
Plus tôt dans son discours, 
 Philippe expliquait ainsi : «Le 
Conseil scientifique nous dit, 
à ce stade, que les modèles 
épidémiologiques prévoient 
entre 1 000 et 3 000 cas nou-
veaux chaque jour à partir du 
11 mai. Parce qu’à chaque 
cas nouveau correspondra en 
moyenne le test d’au moins 20 
à 25 personnes l’ayant croisé 
dans les jours précédents. 
3 000 × 25 × 7, cela donne 
525 000 tests par semaine. 
700 000 donnent la marge qui 
nous permettra, en plus des 
tests des chaînes de contami-
nation, de mettre en œuvre des 

campagnes de dépistage 
comme nous l’avons déjà en-
gagée pour les Ehpad, notam-
ment.» Autrement dit, au-delà 
de 3 000 nouveaux cas par 
jour, la France ne serait plus en 
mesure de tester et suivre les 
chaînes de contamination.
Au point de remettre en cause 
le déconfinement ? Le ministre 
de la Santé, Olivier Véran, s’est 
montré moins affirmatif, jeudi 
soir sur LCI : «Ce n’est pas un 
plafond à 3 000 contamina-
tions [par jour]. Disons qu’on 
est plus confortables pour être 
capables de tester, tracer, iso-
ler un maximum de patients, 
lorsque ce maximum de pa-
tients est de un à quelques mil-
liers de malades.»
Contacté, son entourage 
 confirmait vendredi que la 
barre des 3 000 contamina-
tions «ne constitue pas un 
 couperet», qu’il n’y a pas «d’au-
tomaticité». Reste qu’en cas 
d’emballement de l’épidémie, 
le gouvernement pourrait bien 
être amené à revoir l’ensemble 
de sa stratégie.

LUC PEILLON

Le gouvernement s’est fixé 
comme objectif de réaliser 
700 000 tests par semaine, 
à compter du 11 mai. Mais 
où en est-on actuellement ? 
La question n’est pas si 
 simple. Le dernier bulle-
tin épidémiologique de 
Santé publique France men-
tionne, pour la dernière se-
maine, environ 30 000 à 
35 000 tests réalisés dans 
les laboratoires privés, et 
environ 90 000 tests réali-
sés par les laboratoires hos-
pitaliers. Soit de 120 000 à 
130 000 tests. Un chiffre 
stable depuis quelques se-

maines. Mais incomplet, 
 selon Olivier Véran, qui a 
évoqué 280 000 tests, jeudi 
sur LCI.
Le ministre de la Santé 
 affirme que le décompte 
de Santé publique France 
est imparfait, oubliant une 
bonne partie des tests réali-
sés par les laboratoires pri-
vés. Et pour cause : la France 
est encore incapable de 
compter le nombre de tests 
effectués sur le territoire. Les 
remontées des labo ratoires 
privés ne sont que partielles, 
puisqu’elles  concernent seu-
lement les laboratoires (envi-

ron un tiers) qui font analy-
ser leur prélèvement par le 
réseau dit des «3labos», qui 
rassemble trois grands labo-
ratoires centralisant les pré-
lèvements. Environ deux 
tiers des labos de ville font 
donc des tests hors du radar. 
Depuis trois semaines, les 
autorités tentent de mettre 
en place la tuyauterie infor-
matique permettant les re-
montées d’informations de 
tous les laboratoires, privés 
comme publics.
Au 11 mai, il est ainsi prévu 
que l’ensemble des données 
soient centralisées vers une 

plateforme commune. La-
quelle permettrait enfin 
de renseigner sur le vrai 
nombre de tests. Peut-on 
avoir une estimation, d’ici là, 
de ce total ? Interrogé par 
CheckNews, Lionel Barrand, 
président du Syndicat des 
jeunes biologistes médicaux, 
juge, à partir des extrapola-
tions que l’on peut faire, que 
l’estimation de 280 000 tests 
hebdomadaires d’Olivier Vé-
ran est plausible : «On doit 
être à deux tiers de tests faits 
par le privé, et un tiers par les 
hôpitaux.» Si le total est su-
périeur aux données de 
Santé publique France, il de-
meure encore très loin de 
l’objectif des 700 000 tests 
par semaine.

CÉDRIC MATHIOT

ÉVÉNEMENT

Le déconfinement sera-
t-il remis en cause s’il y a 
plus de 3 000 nouveaux 
cas par jour ?

Fait-on vraiment 300 000 tests 
par semaine en France ?

Elle est entrée dans la vie des Français 
depuis le 17 mars et le début du 
 confinement en France. L’attestation de 
déplacement, obligatoire pour justifier 
chaque sortie depuis maintenant un 
mois et demi, ne sera plus indispen -
sable à partir du 11 mai et le début du 
 déconfinement. C’est le Premier mi -
nistre, Edouard  Philippe, qui l’a an-
noncé lors de son allocution à l’Assem-

blée nationale mardi : «Il sera à nouveau 
possible de circuler librement, sans at-
testation.» Comprendre : plus besoin 
d’attestation pour aller faire ses cour-
ses, un footing ou aller voir ses amis.
Toutefois, le Premier ministre a aussi 
précisé que «les déplacements à plus 
de 100 km du domicile ne seront possi-
bles que pour un motif impérieux fami-
lial ou professionnel». Pourra-t-on utili-

ser les attestations actuelles pour jus-
tifier ces déplacements ? Contacté par 
Libé, Matignon n’a pas répondu à ce su-
jet. Mais sur son tchat, la police na -
tionale, interrogée sur le même thème, 
assure qu’il faudra être muni d’une 
 attestation ainsi que d’un justificatif 
(contrat, convention de stage, attesta-
tion employeur, etc.).

ROBIN ANDRACA

Faudra-t-il encore une attestation ?

C’est l’une des citations qui a le plus 
 retenu l’attention lors de l’allocution 
d’Edouard Philippe à l’Assemblée 
mardi : «Les déplacements à plus de 
100 km du domicile ne seront possi-
bles que pour un motif impérieux 
 familial ou professionnel.» Qu’enten-
dait exactement le Premier ministre 
par   «motif impérieux» ? Contacté par 
Libé, Matignon n’avait toujours pas, 
 vendredi, de réponse ferme à nous 
donner sur le sujet. Mais le service de 
presse du gouvernement assure que 
les arbitrages sont en cours et seront 
communiqués au public avant le 
11 mai, début du déconfinement.

Interrogée sur CNews mercredi, Si-
beth Ndiaye, porte-parole du gouver-
nement, a donné la réponse suivante : 
«Quand vous n’aurez pas le choix, 
vous pourrez le faire.» Elle donne alors 
des exemples plus  précis, comme les 
«transporteurs routiers qui doivent 
faire de longues distances, traverser 
plusieurs départements, plusieurs ré-
gions». Ou, pour les motifs familiaux, 
le fait d’aller s’occuper d’un proche 
dont la santé est fragile.
Interrogée sur son site par France Info 
sur la définition précise du «motif fa-
milial impérieux», la police nationale 
a répondu : «Il s’agit d’autoriser des dé-
placements dont la nécessité ne sau-
rait être remise en cause (blessures 
d’un proche, accompagnement d’une 
personne vulnérable ou non auto-
nome, décès, maison en péril…).»
Ces deux motifs, familiaux comme 
 professionnels, figurent déjà sur l’at-
testation de sortie en place depuis 
le 17 mars. La première case concerne 
en  effet les «déplacements profession-
nels ne pouvant être différés». Et la 
quatrième «les déplacements pour 
motif familial impérieux, pour l’assis-
tance aux personnes vulnérables ou la 
garde d’enfants».

R.An.

A quoi 
correspond 
le «motif 
impérieux» 
pour se 
déplacer 
au-delà 
de 100 km ?

CheckNews .fr
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le secrétaire d’Etat aux 
Transports, Jean-Baptiste 
Djebbari, souhaite que ce 
 retour dans la capitale se 
fasse de manière «ordon-
née». Interrogé par France 5 
mercredi, il a ainsi assuré 
qu’un «certain nombre 
de ces Parisiens, qui se 
sont exilés  temporairement, 
font aujourd’hui des réser-
vations [de billets de train] 
pour  rentrer». Or «l’idée, 
c’est bien sûr de les faire 
rentrer de  façon ordonnée, 
s’ils ont  besoin physique-
ment d’aller au travail ou 
s’ils ont la volonté de remet-
tre leurs enfants à l’école».
Confirmant que le retour 
des Parisiens dans leur rési-
dence principale était bien 
possible, le secrétaire d’Etat 
a assuré : «Nous allons or -
ganiser dans les prochains 
jours le retour de ceux qui le 
veulent.» Une référence au 
fait que les trains, ainsi que 
le nombre de places à bord, 
resteront encore limités 
après le 11 mai.

R.An.

siens de  participer, en tra-
versant ainsi la France, à la 
propagation du virus.
Selon l’opérateur téléphoni-
que Orange, qui s’est ap-
puyé sur les données de 
 géolocalisation de leurs té-
léphones portables, 17 % des 
habitants de Paris et de 
sa petite  couronne auraient 
fait leurs valises entre le 13 
et le 20 mars.
Pourront-ils revenir après 
le 11 mai ? Rien, a priori, 
n’empêche les personnes 
de retourner dans leur ré -
sidence principale. Surtout 
si des motifs familiaux ou 
 professionnels les condui-
sent à le faire. Pour autant, 

Limiter les déplacements pour limiter la 
propagation du virus. C’est le sens du dis-
cours d’Edouard Philippe à l’Assemblée na-
tional. «S’agissant des déplacements inter-
régionaux ou interdépartementaux, nous 
voulons réduire ces déplacements aux 
seuls motifs professionnels ou familiaux 
impérieux, pour des raisons évidentes de 
limitation de la circulation du virus, a dé-
claré mardi le Premier ministre. Et donc 
nous allons continuer à réduire l’offre, à exi-
ger une réservation obligatoire dans tous 
les trains, TGV ou non, à décourager les dé-
placements entre départements. Le jeudi 
de l’Ascension sera bien férié, mais je dis 
clairement aux Français : ce n’est pas le mo-
ment de quitter son département pour par-
tir en week-end.»
Si l’exécutif a bien évoqué une volonté de 
limiter «les déplacements interrégionaux 
ou interdépartementaux», il a, dans le 
même temps, retenu un critère de distance 
pour limiter ces déplacements plutôt que 
des limitations aux «frontières» : «Il sera à 
nouveau possible de circuler librement, 

sans attestation, sauf pour les déplace-
ments à plus de 100 km du domicile qui 
ne seront possibles que pour motif impé-
rieux, familial ou professionnel.» Matignon 
 confirme à CheckNews qu’il sera possible 
de passer d’une région à l’autre et d’un dé-
partement à l’autre, du moment que le dé-
placement se fait à moins de 100 km du do-
micile. Point très important : il sera aussi 
permis de circuler d’un département rouge 
vers un département vert. Même chose 
pour les régions. Ces 100 km représentent-
ils un rayon à vol d’oiseau ou une distance 
effectivement parcourue ? Les services du 
Premier ministre restent flous : les forces 
de l’ordre «jugeront avec la rigueur et le dis-
cernement nécessaires».
Rappelons toutefois que ces mesures sont 
susceptibles d’évoluer d’ici au 11 mai. 
Edouard Philippe a en effet prévenu que «si 
les indicateurs [sanitaires] ne sont pas au 
rendez-vous», le déconfinement pourrait 
ne pas avoir lieu à la date annoncée, ou se 
faire de façon plus «stricte».

R.An.

Peut-on aller dans un 
autre département ou changer 
de région ?

Les scènes datent d’il y a 
deux mois : plusieurs vidéos 
montrant des centaines 
de Parisiens patienter dans 
une gare, en attente du train 
qui leur permettrait de 
 quitter la capitale, alors que 
le confinement se profilait. 
 Certains d’entre eux avaient 
décidé de s’isoler en ren-
trant chez des parents ou 
dans leur résidence secon-
daire.
Publiées sur les réseaux 
 sociaux, et filmées notam-
ment à la gare Montpar-
nasse, ces vidéos avaient 
suscité des milliers de com-
mentaires haineux, beau-
coup reprochant à ces Pari-

Les Parisiens 
exilés au moment 
du confinement 
pourront-ils revenir 
dans la capitale 
après le 11 mai ?

Comme tous les lieux publics, les plages sont fermées 
depuis le début du confinement. Elles ne rouvriront 
pas le 11 mai et resteront mêmes fermées jusqu’au 
1er juin, au moins. Un nouveau point sera fait par le 
gouvernement le 2 juin pour décider des mesures 
 prises pour la suite du déconfinement.
Interrogé le 30 avril sur LCI par David Pujadas sur la 
possibilité de voir des touristes européens sur les 
 plages françaises cet été, Olivier Véran, ministre de 
la Santé, ne s’est pas montré très optimiste : «Je n’ai pas 
la réponse à cette question, mais j’exprime des doutes 
de manière très franche.»
Egalement questionné dans la même émission par 
 Olivier Paz, maire divers droite dans le Calvados, sur 
la possibilité que certaines plages, situées dans les dé-
partements classés verts, puissent rouvrir plus vite 
que d’autres, Olivier Véran a eu ces mots : «C’est au-
jourd’hui le cas s’agissant des parcs ou des jardins 
communaux. On peut imaginer que demain ce puisse 
être le cas pour les plages. Je ne peux pas vous répon-
dre, mais vous noterez que nous avons fait la différen-
ciation selon la gravité de l’épidémie d’un territoire à 
l’autre sur la question des espaces extérieurs, et les ac-
cès à ces espaces-là. Mais croyez-moi, dès que nous 
pourrons restaurer la vie à l’extérieur, faire repartir la 
machine touristique, rendre aux Français l’été auquel 
ils aspirent légitimement, nous le ferons. Mais unique-
ment quand cela ne les mettra pas en danger. C’est la 
règle de base depuis le début de la gestion de cette 
épidémie.»

R.An.

A quel moment 
les plages 
vont-elles 
pouvoir rouvrir ?

Dans le XIXe arrondissement 

de Paris, le 7 avril. 
PHOTO FRÉDÉRIC STUCIN
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ques en tissu et devraient 
commencer à en fournir la 
semaine prochaine.
Plusieurs communes ont 
également annoncé la distri-
bution de masques alterna-
tifs à leurs habitants. Ce sera 
par exemple le cas dans 
les villes de Rennes, Lyon ou 
encore Paris.
Enfin, l’Association française 
de normalisation (Afnor) a 
mis en ligne des guides pour 
pouvoir réaliser son masque 
en tissu soi-même. Et a créé 
une plateforme mettant 
en relation les personnes 
 en recherche de masques 
avec des confectionneurs 
recensés dans chaque 
 département.

PAULINE MOULLOT

à point, alors que ces profes-
sionnels s’agaçaient de voir 
la grande distribution être 
elle aussi autorisée à ven-
dre des masques jetables 
dès ce lundi. Mais ceux-ci, 
vu l’état des stocks, risquent 
d’être difficiles à obtenir.
C’est pourquoi vous pouvez 
aussi trouver des masques 
grand public, en tissu, 
 lavables et réutilisables, 
dans les officines. Celles-ci 
en faisaient la demande 
 depuis quelques semaines. 
Les  buralistes ont également 
passé commande de mas-

Les masques vont devenir 
obligatoires dans les trans-
ports en commun. Mais où 
se les procurer alors que, 
 pendant le pic de l’épi -
démie, les pharmacies 
 devaient  réserver les fa-
meuses protections aux soi-
gnants ?
Désormais, les officines 
ont le droit de vendre des 
 masques chirurgicaux aux 
particuliers. Mais  elles de-
vront les distribuer «avec 
discernement», rappellent 
les syndicats de pharma-
ciens. L’annonce est venue 

Le ministère de l’Economie et des Fi-
nances a annoncé mercredi dans un 
communiqué que les enseignes de la 
grande distribution alimentaire ven-
draient des masques grand public (en 
tissu et réutilisables) et des masques 
à usage unique à partir de ce lundi, 
avec des approvisionnements qui 
monteront en puissance après le 11.
Bercy indique que «les enseignes de 
la grande distribution s’engagent à ce 
que le prix des masques soit limité afin 
de permettre leur acquisition par tous 
les Français». Si aucun plafond n’a été 
fixé en général, le prix de base d’un 
masque grand public devrait être de 
l’ordre de 2 à 3 euros, soit un coût à 
l’usage de 10 à 30 centimes selon le 
nombre de lavages et de réutilisations 
possibles.

En revanche, le prix d’un masque à 
usage unique sera nécessairement in-
férieur à 95 centimes d’euros.
Après avoir annoncé en début de se-
maine qu’aucun prix maximum ne se-
rait fixé pour les masques réutilisables, 
au prétexte de la difficulté à fixer un 
montant pour ces protections dont la 
durabilité et l’efficacité varient selon 
les modèles, la secrétaire d’Etat auprès 
du ministre de l’Economie et des Fi-
nances, Agnès Pannier-Runacher, a 
salué «la responsabilité des acteurs de 
la grande distribution pour leur enga-
gement concernant les prix des mas-
ques vendus dans leurs magasins».
L’annonce, le 24 avril par le ministre 
de la Santé, d’un prix compris entre 2 
et 5 euros par masque réutilisable 
avait suscité des commentaires par-

fois hasardeux de la part d’internau-
tes ou de personnalités politiques, 
comme Marine Le Pen. Ces derniers 
avaient comparé les prix maximums 
pour ces masques réutilisables avec 
les mesures prises dans d’autres 
pays européens, comme l’Italie et l’Es -
pagne, où des plafonds inférieurs à 
1 euro ont été décidés. Mais unique-
ment pour les masques chirurgicaux 
à usage unique.
En Italie, le gouvernement a en effet 
fixé le prix des masques chirurgicaux 
à 50 centimes l’unité. Même chose en 
Espagne, où le ministre de la Santé, 
Salvador Illa, a indiqué que la Com-
mission interministérielle des prix des 
produits de santé avait convenu de 
fixer le prix maximum de vente des 
masques chirurgicaux au public à 
0,96 euro. Il s’agit là encore de mas-
ques à usage unique, dont les prix ne 
peuvent pas être comparés avec ceux 
des masques en tissu réutilisables.

JACQUES PEZET

ÉVÉNEMENT

Où peut-on trouver 
des masques ?

Les prix des masques sont-ils 
encadrés ?

CheckNews .fr

Après le 11 mai, une activité sportive plus ré-
gulière – au-delà du jogging – sera de nou-
veau possible, mais pas pour toutes les disci-
plines, ni dans n’importe quelles conditions.
Des restrictions subsisteront, comme l’a ex-
pliqué Edouard Philippe : «Il sera possible de 
pratiquer une activité sportive individuelle 
en plein air. Il ne sera possible ni de pratiquer 
du sport dans des lieux couverts, ni des 
sports collectifs, ni des sports de contact.» 
Dans un communiqué, le ministère des 
Sports a précisé les modalités de cette re-
prise. Les activités en extérieur pourront se 
faire sans limitation de durée, ni attestation. 
Mais ne pourront pas rassembler plus de 
dix personnes. Les vestiaires parfois mis à 
disposition pour les activités en plein air se-

ront, eux, interdits d’accès. Sont également 
détaillés les critères de distanciation entre 
les personnes. Pour le vélo et le jogging, une 
distance de 10 mètres minimum entre les 
coureurs ou les cyclistes est évoquée. Pour 
les «activités en plein air type tennis, yoga 
et fitness», il faudra un espace d’environ 
 4 mètres entre chaque participant.
Par ailleurs, le ministère des Sports propo-
sera une liste exhaustive des disciplines 
 toujours interdites, dans un guide en cours 
d’élaboration. «Un nouveau point d’étape 
sera fait d’ici au 2 juin pour évaluer les moda-
lités de reprise des pratiques sportives en 
salles et des disciplines qui nécessitent un 
contact», indique le communiqué.

ROBIN ANDRACA

Pourra-t-on refaire du sport ?
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ploitant, à mettre en œuvre 
les mesures sanitaires, no-
tamment la distanciation 
physique». Bref, le flou.

C’est en revanche plus clair 

pour les établissements qui 

resteront fermés après le 

11 mai : les «grands musées», 

les théâtres, les cinémas 

et les salles de concert, et 

ce jusqu’à nouvel ordre. De 

plus, aucun événement ou 

festival regroupant plus de 

5 000 participants ne pourra 

se tenir avant septembre.

R.An.

A la levée du confinement, 

seules les galeries d’art, les 

médiathèques et les biblio-

thèques pourront rouvrir 

leurs portes. Aussi autori-

sés à le faire : les «petits mu-

sées». Contacté pour savoir 

ce que désignait exactement 

cette appellation, le minis-

tère de la Culture a répondu 

que «la concertation organi-

sée par le ministre avec les 
collectivités locales et les ac-
teurs concernés est en cours, 
dans la logique de différen-
ciation territoriale annoncée 
par le Premier ministre». Et 

que «cela dépendra en effet 
des circonstances locales 
(département vert ou rouge) 
et de la capacité du lieu, sous 
la responsabilité de son ex-

Quelle reprise pour les 
activités culturelles ?

Les élèves ne vont pas tous revenir en classe 

en même temps, et «pour tous les niveaux, 
le retour des enfants à l’école se fera sur la 
base du volontariat des familles», a annoncé 

le ministère de l’Education nationale. Mais 

pour ce qui est des dates de l’éventuelle ren-

trée, les choses se compliquent.

Pour les écoles maternelles et élémentaires, 

il y aura une «réouverture progressive à par-
tir du 11 mai», avec «beaucoup de souplesse 
dans la façon de faire», a expliqué Jean-Mi-

chel Blanquer sur BFM TV. Les classes de 

 sixième et de cinquième rouvriront, elles, 

dans les départements classés verts (où 

l’épidémie est moins forte) à partir du 18 mai. 

«Si la situation évolue positivement, on 
pourra ouvrir ensuite les collèges ultérieure-
ment dans les territoires rouges», a affirmé 

le ministre de l’Education nationale.

Pourquoi les écoles primaires ouvriront-elles 

plus largement et plus tôt que les classes de 

sixième et de cinquième ? «Principalement 

parce que les élèves les plus jeunes ont plus 
de difficultés à travailler en autonomie et du 
fait de l’importance de l’acquisition des sa-
voirs fondamentaux en primaire», nous fait 

savoir le ministère. Les quatrièmes et troisiè-

mes ne subiront pas le même sort que leurs 

camarades collégiens, «car il s’agit d’un dé-
confinement progressif», justifient les ser -

vices de Jean-Michel Blanquer.

Ces deux derniers niveaux de collège sont 

logés à la même enseigne que les lycéens, 

les BTS ou les étudiants de classes prépara-

toires. Pour eux, des réponses seront don-

nées début juin. «D’ici à la fin mai, on va pou-
voir observer la situation sur un territoire 
donné et on aura aussi parfois des évalua-
tions à une échelle plus petite, c’est ce qui 
permettra de décider l’ouverture ou pas. Mais 
dans l’intervalle, les élèves auront continué 
à avoir l’enseignement à distance», explique 

le ministre de l’Education nationale.

FABIEN LEBOUCQ

Ecoles, collèges, lycées : à quelle 
date rouvrent les établissements ?

n Des enfants font du sport dans une rue de Paris 
le 21 avril. PHOTO CHRISTOPHE ARCHAMBAULT. AFP 

n Un masque à Los Angeles, le 23 avril. 
PHOTO LUCY NICHOLSON. REUTERS 

n Au Louvre, le 12 mars. PHOTO DENIS ALLARD 

n Le 14 avril, à Paris. PHOTO DENIS ALLARD 

n Télétravail à Paris mercredi. PHOTO DENIS ALLARD 

Le déconfinement ne devrait pas avoir 

de conséquences significatives sur le 

télétravail. Le gouvernement continue 

de préconiser le recours au travail à 

distance dès que cela est possible, «au 
moins pour les trois prochaines se -
maines». «Je le demande avec insis-
tance aux entreprises. Nous en avons 
mesuré depuis la mi-mars le déploie-
ment massif. Personne n’en ignore les 
contraintes, mais celui-ci doit se pour-
suivre pour limiter le recours aux trans-
ports publics et pour limiter plus globa-
lement les contacts. Il n’y a pas sur ce 
sujet un avant et un après-11 mai», a dé-

claré Edouard Philippe le 28 avril.

Le ministère du Travail confirme que 

«la consigne est bien de poursuivre le 
télétravail autant que possible, peu im-
porte la couleur du département». L’em-

ployeur peut imposer ce mode de 

 fonctionnement à ses salariés en cas 

de menace d’épidémie, au nom de l’arti-

cle article L1222-11 du code du travail 

(modifié par l’ordonnance «Macron» 

de 2017). Des aménagements à la 

marge seront possibles avec le déconfi-

nement, afin de permettre «la réou -
verture progressive d’agence et de 
 services», explique le ministère : «C’est 
difficile de rouvrir une agence bancaire 
ou Pôle Emploi si tout le monde est en-
core en télétravail.»
Malgré ces recommandations, le sala-

rié ne peut pas imposer le télétravail 

à son employeur. Mais il peut deman-

der certaines garanties car les em-

ployeurs ont une obligation de sécurité 

et de santé vis-à-vis de leurs employés. 

Sa responsabilité pénale est engagée.

«C’est à la charge de l’employeur d’éva-
luer les risques pour chaque poste de 
travail, de proposer des mesures adap-
tées et de contrôler la mise en œuvre de 
celles-ci. Tout ceci doit être renseigné 
et mis à jour dans le document unique 
d’évaluation des risques (Duer) qui doit 
être mis à disposition de l’inspection du 
travail. Les salariés peuvent aussi le ré-
clamer», explique Me Eric Rocheblave, 

spécialiste du droit du travail et du droit 

de la sécurité sociale.

L’absence de ce document ou de mise 

à jour est punie d’une amende de 

1 500 euros, et de 3 000 euros en cas de 

récidive. «Si le document est incomplet, 
on informe l’inspection du travail, ou un 
avocat. Il est possible d’exercer un droit 
de retrait», indique Me Eric Rocheblave. 

Si un salarié tombe malade sur le lieu de 

travail, et que le document n’a pas été 

mis à jour pour prendre en compte ce 

risque, «l’accident est de facto dû à la 
faute inexcusable de l’employeur».

EMMA DONADA

Télétravail : peut-on être obligé 
de revenir sur le site ?
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Alerte sur des symptômes graves chez des enfants
Un nombre inattendu de mineurs sont hospitalisés pour des inflammations qui pourraient être liées au virus

L’
alerte est prise au sé-
rieux. Un nombre inat-
tendu d’enfants sont
hospitalisés dans les

services de réanimation parisiens 
pour des myocardites aiguës (in-
flammation du myocarde, princi-
pal muscle du cœur) et des formes 
atypiques du syndrome de Kawa-
saki (maladie inflammatoire de 
type vascularite) depuis une quin-
zaine de jours.

Une alerte a d’abord été adressée
aux autorités sanitaires par les
cinq services de réanimation pé-
diatrique d’Ile-de-France, lundi 
27 avril. Puis les sociétés savantes, 
dont la Société française de pédia-
trie, la Société francophone de 
rhumatologie et de médecine in-
terne pédiatrique (Sofremip), le 
Groupe francophone de réanima-
tion et urgences pédiatriques 
(GFRUP)… ont également adressé 
mercredi 29 avril une alerte 
aux professionnels de santé.

Depuis le 15 avril, « nous consta-
tons une augmentation notable de 
cas d’enfants présentant des myo-
cardites aiguës », expliquent les 
réanimateurs franciliens. Ces aler-
tes surviennent après celles de la 
Société des soins intensifs pédia-
triques britannique, lundi 27 avril 
et du NHS (National Health Ser-
vice, le système de santé britanni-
que), relayées par le journal spécia-
lisé Health Service Journal. Les res-
ponsables hospitaliers se disent 
préoccupés « par l’apparition chez 
les enfants de ces syndromes, qui 
pourraient être liés au Covid-19 ». 
Des syndromes similaires ont été 
retrouvés chez des enfants en Ita-

lie, en Espagne, en Suisse ou aux 
Etats-Unis.

Alors que, depuis le début de
l’épidémie, le nombre de cas gra-
ves de Covid-19 chez les enfants et 
les adolescents est très peu élevé, 
une vingtaine de jeunes, principa-
lement âgés de 8 à 15 ans, sont con-
cernés par ces symptômes en Ile-
de-France, rapportent les pédia-
tres réanimateurs que nous avons 
interrogés.

« Les mêmes symptômes »

« Plus d’une dizaine de patients de 5
à 12 ans sont hospitalisés à l’hôpital
Necker [AP-HP], sans aucune 
comorbidité. On ne peut pas parler 
d’afflux, mais on a un nombre im-
portant de patients qui présentent
les mêmes symptômes », explique 
le docteur Mehdi Oualha, pédiatre 
réanimateur à Necker. De même, 
quatre enfants de moins de 10 ans 
sont ou ont été hospitalisés dans 
les services de réanimation à 
Robert-Debré (AP-HP), trois à 
Trousseau (AP-HP), deux à Bicêtre 
(AP-HP). Aucun n’a a priori de co-
morbidité. Quelques cas auraient 
été signalés ailleurs en France.

Ces enfants ont souffert de dou-
leurs abdominales, de diarrhées 
et de vomissements, en général, 
puis de la fièvre, parfois une in-
flammation cardiaque, et un fort
syndrome inflammatoire avec 
plus rarement des éruptions cu-
tanées. « Le tableau clinique res-
semble parfois au syndrome de
Kawasaki, une maladie inflamma-
toire infantile dont les symptômes 
sont polymorphes, notamment
cardiaques », explique le profes-

seur Pierre-Louis Léger, chef du
service de réanimation pédiatri-
que de l’hôpital Trousseau. Cette
maladie rare survient souvent 
avant l’âge de 2 ans et la plupart 
du temps avant 6 ans et touche
un petit nombre d’enfants.

La question est de savoir si ces
cas sont liés au SARS-CoV-2. Cer-
tains enfants ont été testés posi-
tifs, mais d’autres non. Sur la di-
zaine de patients de Necker, un pe-
tit tiers est porteur du virus sur 
des résultats PCR, les quatre pa-
tients de Robert-Debré sont tous 
positifs. A l’hôpital Trousseau, une
jeune fille avait un test PCR néga-
tif, mais un scanner évoquant très 
fortement la maladie du Covid-19.

Tous sont dans l’attente de résul-
tats sérologiques. « L’ensemble des 
pédiatres, des réanimateurs (en Eu-
rope) travaillent pour voir s’il y a 
lieu ou non de faire un lien avec le 
Covid-19, ce que je ne sais pas en-
core au moment où je vous parle », 
a déclaré le ministre français de la 
santé, Olivier Véran, mercredi 
29 avril à l’Assemblée nationale.

« La corrélation avec le Covid-19
existe mais la relation directe et le
mécanisme ne sont pas connus », 
explique le professeur Stéphane 
Dauger, chef du service de réani-
mation pédiatrique de l’hôpital 
Robert-Debré, qui demeure très 
prudent. « On reste avec des points 
d’interrogation. Est-ce une atteinte 
directe du virus ? Ou des réactions 
post-infectieuses, des anomalies de 
la réponse immunitaire ? Ce n’est 
pas documenté pour l’instant. »

Tandis que le premier ministre
Edouard Philippe a présenté la 

stratégie de déconfinement, 
mardi 28 avril, cet afflux de jeunes 
patients intrigue les cliniciens. 
« Est-ce le virus qui induit la ré-
ponse inflammatoire, ou une réac-
tion anormale du corps ? », ques-
tionne aussi la professeure Isa-
belle Kone-Paut, chef du service de
rhumatologie pédiatrique à l’hô-
pital Bicêtre. « On voit aussi un em-
ballement immunitaire avec une 
surproduction de cytokines chez 
ces enfants », ajoute-t-elle.

« L’une des hypothèses est que le
Covid-19 n’aurait pas donné d’at-
teinte grave initialement, mais en-
traîné secondairement des réac-
tions immunologiques à l’origine
des troubles cardiaques », avance 
Pierre-Louis Léger. Pourquoi 
maintenant ? « On peut observer, 
à la suite de certaines infections vi-
rales, l’apparition, dans un second 
temps, de nouveaux symptômes 
cliniques appelés “post-infec-
tieux”, et ceux-ci parfois plusieurs 
semaines après », poursuit le réa-
nimateur. « Le lien est possible et 
mérite d’être évalué rapidement », 
explique le professeur Etienne 
Javouhey, président du GFRUP.

« Très préoccupé »

Point rassurant, aucun décès n’a 
été signalé et l’évolution de ces pa-
tients semble à ce jour favorable, 
constatent les cliniciens.

Si, pour certains pédiatres, le
lien peut être fait avec le corona-
virus, « il faut être prudent, tem-
père Isabelle Melki, pédiatre spé-
cialisée en maladie auto-immune
à Robert-Debré. On ne peut rien 
affirmer pour l’instant, mais nous 

prenons cette alerte très au sé-
rieux ». « Pour y voir plus clair, un 
registre est en train d’être consti-
tué, afin de connaître le nombre de
patients concernés et de recouper 
les parcours pour établir le lien ou 
non avec le coronavirus », expli-
que Isabelle Melki. L’organisme
de sécurité sanitaire Santé publi-
que France, alerté par les clini-
ciens, suit de près cette question.

Outre-Manche, Matt Hancock,
le ministre britannique de la
santé, se disait, lundi 27 avril, 
« très préoccupé » par l’alerte
émise quelques heures plus tôt. 
« Il est parfaitement plausible »
que les pathologies observées 
soient « causées par le virus », a
ajouté Chris Whitty, conseiller
médical en chef du gouverne-
ment Johnson, qui a évoqué 
l’existence possible de clusters.
« Il s’agit d’une nouvelle maladie 
qui pourrait être causée par le 
coronavirus. Nous n’en sommes 
pas sûrs à 100 %, car certains des

« La corrélation

avec le Covid-19

existe, mais la 

relation directe

et le mécanisme

ne sont pas 

connus »

STÉPHANE DAUGER,

chef du service de 

réanimation pédiatrique

de l’hôpital Robert-Debré

enfants qui l’ont développée n’ont 
pas été testés positifs. Nous pour-
suivons nos recherches », a déclaré
M. Hancock, mardi 28 avril, au mi-
cro de la radio LBC.

Partout en Europe, le coronavi-
rus a fait très peu de victimes
parmi les enfants. Selon un 
décompte officiel, neuf enfants 
de 0 à 19 ans sont morts dans des 
hôpitaux britanniques après
avoir été testés positifs au 
Covid-19, ce qui représente 0,05 %
de toutes les morts liées au virus 
qui s’y sont produites (21 678 re-
censés lundi soir).

« Depuis le début de l’épidémie en
Europe, relativement peu d’enfants 
ont été touchés et les formes sévères
ont été exceptionnelles », rappelle 
le docteur Robert Cohen, pédiatre 
infectiologue à l’hôpital intercom-
munal de Créteil (Val-de-Marne). 
« Les signes cliniques chez l’adulte 
et chez l’enfant sont protéiformes et
non spécifiques », mentionne le 
site Infovac, une plate-forme d’in-
formation sur la vaccination.

Moins porteurs, les enfants
sont aussi moins contagieux,
comme le montre une récente 
étude des services de santé aus-
traliens. Dans les écoles de Nou-
velle-Galles du Sud, 18 personnes 
(9 élèves et 9 membres du per-
sonnel), de quinze écoles, ont été
testées positives au Covid-19. 
Parmi leur entourage de 735 élè-
ves et 128 membres du personnel,
seuls deux enfants semblent 
avoir contracté le virus. p
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Epidémie de Covid-19 : situation au 29 avril, 14 heures

La baisse de la pollution aurait évité 11 000 décès en Europe
Le confinement a fait baisser les émissions de dioxyde d’azote de 40 % et celles de particules fines de 10 % en un mois

E
n Italie, en France ou en
Allemagne, le confine-
ment a entraîné une

baisse sans précédent de la pollu-
tion de l’air. Les particules fines 
et le dioxyde d’azote (NO2) étant 
responsables, chaque année en 
Europe, de plus de 400 000
morts prématurées selon
l’Agence européenne de l’envi-
ronnement, des chercheurs ont 
essayé d’estimer le nombre de
vies épargnées grâce à cette chute
spectaculaire des niveaux de pol-
lution constatée avec la mise en
œuvre, depuis un mois, de mesu-
res pour lutter contre le Covid-19.

Environ 11 000 décès auraient
été évités en Europe selon une
étude publiée mercredi 29 avril 
par le tout jeune Centre for 
Research on Energy and Clean Air

(Centre de recherche sur l’énergie
et l’air pur, CREA), un organisme 
de recherche indépendant inter-
national basé en Finlande et sou-
tenu notamment par Clima-
teworks et Bloomberg Philanth-
ropies. Le Monde a eu accès aux 
résultats de ce travail inédit.

Avec 2 083 décès évités, c’est
l’Allemagne qui tire le plus grand 
bénéfice de cette chute des ni-
veaux de pollution liée au ralen-
tissement de l’activité économi-
que, devant le Royaume-Uni 
(1 752), l’Italie (1 490), la France 
(1 230) et l’Espagne (1 081). Pour 
parvenir à ces estimations, les
chercheurs du CREA ont analysé 
les données issues de plus de 
3 000 stations mesurant les con-
centrations de particules fines et 
de NO2 à travers l’Europe entre le 

1er avril et le 26 avril, en les compa-
rant aux niveaux des années pré-
cédentes tout en tenant compte 
des conditions météorologiques. 
Elles montrent globalement une 
diminution d’environ 40 % du ni-
veau moyen de NO2 et de 10 % 
pour celui de la pollution à parti-
cules. Ces réductions des niveaux 
de pollution sont plus ou moins 
importantes selon les pays.

Ainsi, pour le NO2, les baisses les
plus prononcées sont observées
au Portugal, en Espagne, en Nor-
vège, en Croatie, en France, en Ita-
lie et en Finlande. Pour les parti-
cules fines, les améliorations 
sont les plus nettes au Portugal, 
en Grèce, en Suède, en Pologne,
Finlande et en Espagne.

Selon le CREA, cette chute de la
pollution s’explique principale-

ment par la baisse de la produc-
tion électrique à partir des cen-
trales à charbon et celle de la con-
sommation de pétrole (un tiers),
liée principalement à la réduc-
tion du trafic routier.

« Eviter le retour du tout-voiture »

Outre les décès évités, l’étude 
identifie d’autres bénéfices sani-
taires en l’espace d’un mois : 
1,3 million d’arrêts de travail en 
moins, 6 000 nouveaux cas
d’asthme évités chez les enfants, 
1 900 visites aux urgences à cause
de crises d’asthme aiguës ou en-
core 600 naissances prématurées
en moins.

« Les bienfaits inattendus des
mesures prises contre le coronavi-
rus montrent à quel point la pollu-
tion de l’air est nuisible à notre 

santé et à quel point ses effets sur 
la santé sont négligés, commente
Lauri Myllyvirta, analyste en chef 
au CREA. Une fois cette crise du 
Covid-19 terminée, il faudra péren-
niser cette amélioration de la qua-
lité de l’air en mettant en place des 
systèmes de transport et d’énergie 
propres. »

Plusieurs études, notamment
en Italie, ont montré que la pollu-
tion de l’air était un facteur aggra-
vant de l’épidémie et que les parti-
cules fines pouvaient servir de
vecteur au virus. Durement tou-
chée, à l’instar de toute la Lombar-
die, la ville de Milan vient d’an-
noncer un programme ambi-
tieux visant à réduire l’usage de la
voiture après le déconfinement : 
35 km de rues doivent être trans-
formés durant l’été, avec des trot-

toirs élargis pour les piétons, de 
nouvelles pistes cyclables et des 
limitations de vitesse à 30 km/h.

« La pollution de l’air doit être
considérée, enfin, comme une me-
nace sérieuse. Dès le 11 mai, il est
impératif d’éviter le retour du tout-
voiture et des embouteillages et 
d’inciter aux modes de déplace-
ments les moins polluants », com-
mente Marie Chéron, responsa-
ble mobilités à la Fondation Nico-
las Hulot.

Le Réseau action climat, qui fé-
dère une trentaine d’associations,
demande la mise en œuvre, en
France, d’un « fonds d’urgence
vélo » de 500 millions d’euros. 
Pour éviter que déconfinement 
ne rime avec ruée vers la voiture 
individuelle. p

stéphane mandard
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PV des gendarmes. Cela donne un total
de 5 860 jours d’écoutes, que nous avons
divisés par 360 = 16,2 années d’écoutes.
                       – plus de 85 000 conversations
et messages interceptés : nous avons
additionné les chiffres délivrés par les
gendarmes dans les procès-verbaux de
synthèse des interceptions téléphoniques.
À la clôture de chaque écoute, les officiers
de police judiciaire précisent le nombre de
conversations « interceptées » et indiquent
que « toutes les communications ont été

écoutées ». Ils notent ensuite le nombre
de conversations retranscrites pour les
besoins de l’enquête. En additionnant
leur nombre, nous arrivons au chiffre
de 337. Auxquelles s'ajoutent quelque
800 messages reproduits par le centre
technique d'assistance (CTA), donc un
total d'au moins 1137.

Pour les besoins de cette enquête,
nous avons rencontré plusieurs avocats
impliqués dans le dossier. Nous avons
également rencontré et discuté avec
plusieurs mis en examen. Nous avons
eu par téléphone au mois d’avril le
procureur Olivier Glady. Sollicité, le
juge d’instruction Kévin Le Fur n’a
pas souhaité répondre à nos questions,
invoquant le « secret de l’instruction

applicable à [s]es investigations en vertu

des dispositions de l’article 11 du code

de procédure pénale ». La présidente de
la chambre de l’instruction de la cour
d’appel de Nancy, Martine Escolano n’a
pas répondu à nos sollicitations par mail.
Il en va de même pour l’ordre des avocats
de Paris, la Chancellerie et la Direction
générale de la gendarmerie nationale.

En revanche, ces deux dernières nous
ont répondu sur les taux de cotisation
employeur que nous avons appliqués dans
nos calculs pour notre deuxième article.
Enfin, contacté par téléphone, le gendarme
chargé de l’enquête n’a pas souhaité
répondre à nos questions et nous a orienté
vers la brigade de Commercy, qui n’a pas
davantage répondu à nos sollicitations.

Ces articles sont par ailleurs nourris des
nombreux reportages déjà effectués à
Bure par Reporterre et Mediapart depuis
plusieurs années.

Dans l’Hérault, l’épidémie

de coronavirus révèle un

système carcéral à bout de

souffle
PAR PRISCA BORREL, FRANÇOIS DE MONES ET
ANNABELLE PERRIN (LE D'OC)
LE MARDI 28 AVRIL 2020

La prison de Villeneuve-lès-
Maguelone, le 26 mars 2020  © AFP

À Villeneuve-lès-Maguelone et Béziers,
dans des établissements confrontés
à la surpopulation carcérale, détenus
et surveillants pénitentiaires doivent
désormais affronter l’épidémie de
coronavirus. Manque de matériel de
protection, hiérarchie qui fait la
sourde oreille et privation de liberté
supplémentaire : la crise sanitaire
exacerbe les tensions au sein des prisons
héraultaises.

L’épidémie de Covid-19 n’épargne pas
les prisons héraultaises. Épicentre de
la contagion, le centre pénitentiaire
de Villeneuve-lès-Maguelone a, dès le
30 mars, confirmé deux cas positifs
au sein de l’établissement. Depuis,
une vingtaine de détenus ont été
placés en confinement individuel pour
des symptômes similaires. Actuellement,
selon l’Observatoire international des
prisons (OIP), ils ne seraient plus que 11
en isolement.

L’administration a dû s’organiser avec
les moyens du bord et une aile de la
prison a été réquisitionnée pour y placer
les personnes présentant des risques.
« Ils ont évacué le rez-de-chaussée et

déplacé les prisonniers aux étages pour

créer une zone de confinement, raconte
Luc*, 25 ans, incarcéré à Villeneuve-lès-
Maguelone pour un vol de scooter. Quand

on a de la fièvre ou de la toux, on part en

bas. » Des symptômes suffisants pour être
mis en quarantaine, bien que les détenus
« n’[aient] pas été testés », comme le
précise Mickaël Escolano, surveillant et
responsable local du syndicat Ufap-Unsa.
Ce qui inquiète aussi bien les détenus
que le personnel pénitentiaire. « Bien

sûr que certains surveillants ont peur de

travailler dans ces conditions ! », lâche le
représentant syndical.

La prison de Villeneuve-lès-
Maguelone, le 26 mars 2020  © AFP

Concernant le matériel de protection, à
l’image du système pénitentiaire français,
la direction a longtemps tergiversé. « On

nous a donné des masques le samedi

26 mars, alors que nous les avions

reçus plusieurs jours avant », raconte le
surveillant. Pire, leur usage avait d’abord
été interdit par la direction, qui craignait
d’effrayer des détenus déjà à cran. Fin
mars, lassé d’attendre, un surveillant de la
prison de Béziers s’est doté d’un masque
personnel pour entrer en contact avec
les détenus, malgré l’embargo. Sommé
de le retirer, l’agent a préféré quitter
son poste de travail. « Il n’a pas eu de

sanction, comme cela a pu être le cas

dans d’autres prisons, mais on s’est privés

d’un surveillant, alors qu’on était déjà

peu nombreux », relève Cyril Haezebrouck
(Ufap-Unsa), surveillant de la prison de
Béziers.

Une situation également décrite par Luc*
à Villeneuve-lès-Maguelone : « Personne

ne nous a donné de matériel de protection.

Les gardiens eux-mêmes n’étaient pas plus

protégés que nous. Certains d’entre eux se

fabriquaient même des masques de fortune

avec des écharpes et des bandanas ! »

À Béziers, une centaine de masques a
fini par être distribuée lors d’un énième
revirement de situation. Le stock a fondu
en trois jours. « De toute façon, on a eu



Directeur de la publication : Edwy Plenel

www.mediapart.fr
61

Ce document est à usage strictement individuel et sa distribution par Internet n’est pas autorisée. Merci de vous adresser à contact@mediapart.fr si vous souhaitez le diffuser.61/95

droit à des masques périmés depuis 2007,
confie Thomas Jacquot, surveillant affecté
à l’extraction judiciaire. On nous a dit que

la date de péremption ne concernait que

l’élastique. Certains l’ont peut-être cru. »

Du côté des détenus, la débrouille est
légion pour se protéger du virus. Alors que
l’administration ne leur en distribue pas,
une partie des prisonniers porteraient des
masques. « Ils ont été volés à l’infirmerie

ou jetés par dessus les murs dans des colis,
témoigne O*, un jeune homme de 18 ans
incarcéré à Villeneuve-lès-Maguelone.
Les surveillants voient bien qu’on en

porte. C’est toléré. Ils comprennent la

situation et ne les confisquent pas. »

À Villeneuve-lès-Maguelone, Mickaël
Escolano déplore un manque de gel
hydroalcoolique. « On est en difficulté,

on n’a droit qu’à de petites recharges.

Les détenus en promenade n’en ont pas,

et il n’y en a pas non plus dans les

endroits collectifs. » Une situation confuse
qui exacerbe les tensions au sein du
centre pénitentiaire, où sont écrouées 826
personnes pour une capacité de 607 places,
selon les chiffres du ministère de la justice
de janvier 2020.

« J’ai mis en place des gestes barrières,
détaille Luc*. Je ne serre plus la main

et, dès que je rentre dans la cellule, je

me nettoie. Mais ce n’est pas forcément

le cas de mon codétenu, donc ça ne sert

pas à grand-chose. Ce qui peut également

provoquer des frictions, c’est de ne plus

pouvoir faire circuler des objets comme

les briquets. »

À la prison de Béziers, face au manque,
on privilégie désormais un système D
surprenant. « On a la chance d’avoir

une responsable de l’économat [chargée
de la gestion des stocks – ndlr] très

performante. Elle s’est arrangée avec

des prestataires privés, des tatoueurs ou

encore l’armée pour pouvoir nous fournir

du gel hydroalcoolique, des gants et des

masques en tissu lavables », décrit Cyril
Haezebrouck.

Concernant la « distanciation sociale »,
elle reste très difficile à faire appliquer
dans ces conditions exiguës. « Personne

ne respecte la distance de sécurité dans

les couloirs ou pendant les repas. C’est

impossible », précise Luc*.

Pour ne pas se mettre en danger, certains
font le choix de se priver de promenade.
C’est le cas de Boris*, 31 ans, en proie
à des états de psychose depuis le début
de l’épidémie. « J’ai peur de mourir et

je me sens complètement abandonné. Je

n’ose même pas aller à l’infirmerie. » De
nationalité roumaine et maîtrisant mal la
langue française, forcé à partager sa cellule
avec deux autres personnes, le jeune
homme n’a pas encore vu de psychologue,
en raison des faibles disponibilités du
personnel en cette période. Selon son

avocate, Me Marine Giorgi, les prises
de rendez-vous pour une consultation
seraient passées de cinq à une fois par
mois.

Pour garantir la sécurité de tous et
éviter la propagation du virus, les parloirs
ont également été supprimés du jour
au lendemain. « On l’a appris en

regardant BFM », balance Luc*, qui se
plaint du manque de communication. En
plus d’être vécue comme une privation
de liberté supplémentaire, la fin des
parloirs empêche les détenus de récupérer
cigarettes et vêtements propres. « On doit

se démerder pour les faire nettoyer à la

maison d’arrêt et c’est le bordel. On a

peur de se les faire voler », enrage Luc.

D’autres, comme O*, choisissent de laver
leurs habits à la main. « On s’arrange

pour les faire sécher dans nos cellules. Je

préfère ça plutôt que d’être contaminé. »

Une méfiance qui ne fait qu’aggraver les
conditions sanitaires de l’enfermement.

Composer en effectifs réduits

La fermeture des parloirs mais aussi
des unités de vie familiale, des
ateliers, ainsi que l’accumulation d’heures
supplémentaires, permet de compenser la
carence de personnel depuis le début de
la crise. Dans les rangs des surveillants
de Béziers, Cyril Haezebrouck compte une
vingtaine d’arrêts pour garde d’enfants et
une dizaine d’arrêts maladie.

Même constat à Villeneuve-lès-
Maguelone, qui compte près d’un tiers
de personnel absent. « Pour l’instant, ça

se passe bien parce que tout le monde

comprend la situation. Et aussi parce qu’il

y a très peu d’écrous en ce moment. On

est passés de 900 à 800 écrous en peu de

temps. Il y a beaucoup moins d’arrivants,

et beaucoup de libérations de détenus en

fin de peine », explique Mickaël Escolano.

Un absentéisme considérable mais
dérisoire, comparé à celui constaté parmi
les agents de l’extraction judiciaire,
chargés des transferts de détenus entre la
prison et le tribunal. Dans les véhicules,
le mètre de distance est tout bonnement
impossible à respecter. « On est assis juste

à côté d’eux. Et des cas de Covid-19, on

a dû en transporter un paquet », souffle
Thomas Jacquot, à Béziers. Dans son
service, sur les 34 postes, 20 agents ont
dû être arrêtés. Certains pour garder leurs
enfants, d’autres… « parce qu’ils ont les

signes annonciateurs du Covid. Beaucoup

sont arrêtés parce qu’ils toussent et qu’ils

ne vont pas bien. Et l’administration prend

ça à la légère », déplore-t-il.

Avec ses camarades, le surveillant a
déjà fait plusieurs propositions à la
direction du centre pénitentiaire pour
tenter d’améliorer leurs conditions de
travail. « On a demandé à ne plus

transférer les détenus dans des véhicules

légers, mais dans les VTD [camionnettes
disposant de cellules – ndlr]. Mais on

ne nous a pas écoutés, parce que

les hiérarchies locales ont peur de

prendre des décisions sans directive de

la Direction interrégionale**. On l’a bien

vu avec les masques. On nous dit que les

masques ne servaient à rien, puis on a dit

à d’autres que s’ils arrivaient à avoir des

masques en tissu, ils pouvaient les porter.

C’est le monde à l’envers. On est une

véritable armée mexicaine ! Des moutons

de Panurge… »

Le 20 mars, des surveillants biterrois
ont vécu une extraction judiciaire
particulièrement chaotique au sein du
tribunal de Perpignan. Là-bas, l’unique
geôle dans laquelle sont placés surveillants
et détenus en attendant le début de leur
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audience a rassemblé près de 15 personnes
toute une journée durant. Sans masques
ni gel. Une situation ubuesque en pleine
crise sanitaire. « Il faut savoir que cette

geôle ressemble plutôt à une cave. Elle

doit faire dans les 15m2 avec une table

au milieu. Les agents et les détenus y

sont restés enfermés de 8 heures à 18

heures ! On n’est même pas capables

d’utiliser la visioconférence, alors que

ce ne serait qu’une petite mesurette »,
s’insurge Thomas Jaquot. À la suite de
cet incident, le directeur interrégional s’est
fendu d’un courrier, daté du 27 mars,
à l’attention du président dudit tribunal,
convenant qu’il y avait effectivement
quelques « voies d’améliorations »…

* Les prénoms ont été modifiés.

** Contactée, la Direction interrégionale

des services pénitentiaires d’Occitanie a

répondu par la négative à nos demandes

d’entretien avec les directeurs locaux des

prisons de Béziers et de Villeneuve-les-

Maguelone.

Boite noire

Cet article est proposé par Le d’Oc, site
d’information lancé en février 2017 qui
couvre l’actualité du Grand Montpellier,
avec lequel Mediapart a noué un
partenariat éditorial, renforcé pour les

municipales, comme nous le faisons avec
d’autres équipes de journalistes en région
(Mediacités, Marsactu à Marseille etLe
Ravi, mensuel satirique de la région
PACA, Le Poulpe.info en Normandie), ou
avec le Bondy Blog(Seine-Saint-Denis) et
Guyaweb (Guyane).

Cinéma, musique: le

Covid-19 accélère la

numérisation de l’industrie

culturelle
PAR MICKAËL CORREIA

LE MARDI 28 AVRIL 2020

L’épidémie du coronavirus est en train
de reconfigurer l’industrie culturelle. Les
plateformes numériques de vidéo à la
demande se renforcent, au détriment des
salles de cinéma, tandis que les concerts
en live streaming viennent concurrencer
la scène. Au-delà de la concentration aux
mains de quelques acteurs, l’accélération
de la numérisation risque d’uniformiser les
pratiques.

Des voisins assistent au concert &quot;One World :
Together At Home&quot;, le 18 avril  © AFP

La nouvelle a pris de court l’industrie
cinématographique. Début avril, Amazon
Prime Video annonçait en fanfare que la
comédie française Forte serait disponible
dès le 15 du mois en vidéo à la demande
(VOD) sur sa plateforme. Et ce sans
avoir été projetée auparavant dans un seul
cinéma.

Le film de Katia Lewkowicz s’annonçait
comme un succès populaire en salle. Les
actrices Melha Bedia, Valérie Lemercier
et Alison Wheeler avaient passé les deux
premières semaines de mars à promouvoir
Forte dans les médias. Mais pour cause
de crise sanitaire, la comédie a été privée
de sa sortie en cinéma, initialement prévue
le 18 mars. Face au désastre économique
qui se profilait, le producteur Nicolas
Duval Adassovsky a vendu l’intégralité
des droits du film à Amazon. Une première
en France. Et un coup marketing sans
précédent pour la firme états-unienne, qui
peut proposer en exclusivité à ses abonnés
un long métrage français.

Depuis le début de l’épidémie de
coronavirus, les quelque 2 200
cinémas du pays accusent le coup.
« C’est l’électrocardiogramme plat du

côté des salles, se désole Marc-
Olivier Sebbag, délégué général de la
Fédération nationale des cinémas français.

L’ADN du cinéma, c’est l’expérience

collective, partager ensemble un spectacle

cinématographique. Au-delà de l’actuelle

situation économique catastrophique pour

les salles et du fait que nous n’avons

toujours pas de date pour rouvrir, il

y a l’angoisse de savoir si les gens

reviendront au cinéma. »

Une peur loin d’être illégitime. En France,
l’industrie du cinéma est soumise à
la règle dite de la « chronologie des

médias ». Les salles de cinéma possèdent
les droits exclusifs d’exploitation des
nouveaux films durant quatre mois avant
leur accessibilité en vidéo à la demande,
en DVD/Blu-ray ou leur diffusion à la
télévision. Toutefois, dès le début du
confinement, le Centre national du cinéma
a reçu une dizaine de demandes de passage
anticipé en VOD de la part de producteurs,
et ce dans un contexte où les plateformes
de service de vidéos en ligne étaient en
pleine négociation pour modifier cette
sacro-sainte « chronologie des médias ».
Depuis le 2 avril, dans le cadre de la
loi d’urgence du 23 mars 2020, le Centre
national du cinéma a déjà accordé la sortie
anticipée en VOD d’une cinquantaine de
films, au grand dam des salles obscures.

Dans ce paysage cinématographique
bouleversé, les plateformes numériques de
vidéo à la demande se frottent les mains.
Selon la société spécialiste des médias
NPA conseil, la France comptabilisait
chaque jour, durant la semaine du 23 au
29 mars, 5 millions de streamers, contre
2,7 millions il y a un an. Le nombre
d’abonnements aux offres de services de
vidéo streaming a quant à lui doublé
depuis le début du confinement.

Netflix tient le haut du pavé, la plateforme
représentant à elle seule les deux tiers
de cette consommation digitale. Son
application a été téléchargée dans le
monde 8,3 millions de fois cette même
semaine du 23 mars, contre 4,7 millions
en moyenne avant le confinement. En
à peine trois mois, le mastodonte du
streaming a gagné près de 16 millions
de nouveaux abonnés payants à la faveur
du confinement. Un record absolu. En
France, les opérateurs télécoms nationaux
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14,4 millions
C’est le nombre de téléspectateurs  
qui ont suivi les annonces d’Édouard 
Philippe mardi à l’Assemblée 
nationale, selon Médiamétrie.

A
nnoncer d’abord, concerter 
ensuite : l’usuelle méthode 
du gouvernement n’a pas 
vraiment été du goût des 
élus locaux. « La logique 
eût été de faire l’inverse », 
commente fataliste André 

Laignel, maire (PS) d’Issoudun (Indre) et 
vice-président de l’Association des maires 
de France (AMF). Après son discours à l’As-
semblée nationale, Édouard Philippe s’est 
entretenu mercredi matin avec préfets et 
élus locaux, qui l’attendaient la besace rem-
plie de questions. Car tous ont le sentiment 
de se voir refiler la « patate chaude », comme 
le résume Gaby Charroux, le maire (PCF) 
de Martigues (Bouches-du-Rhône) : « On 
attendait des réponses précises, notamment 
sur l’accueil des enfants dans les écoles et les 
crèches, ce qui est la préoccupation majeure. 
On n’en a eu aucune. » En ce domaine, le 
premier ministre a remis le couple 
« maire-préfet » au centre du jeu, en « lais-
sant le maire dire aux responsables de l’édu-
cation nationale » comment les écoles 
peuvent rouvrir. Mais, « ce que nous atten-
dions, souligne André Laignel, c’est un vé-
ritable cahier des charges pour savoir dans 
quelles conditions nous pourrons rouvrir ». 
Lui aussi a la sensation que le gouvernement 
« refile le bébé » et l’immense responsabilité 
qui va avec. « Comment voulez-vous que les 
collectivités territoriales et notamment les 
communes, puisque ce sont elles qui sont en 
première ligne, puissent prendre des décisions 
d’une sensibilité aussi exacerbée ? »

« Le besoin d’un cadre  
sanitaire clair et précis »
Cette date fatidique du 11 mai, pour les 

collectivités, est un « casse-tête impossible », 
juge pour sa part Patrice Bessac, le maire 
(PCF) de Montreuil (Seine-Saint-Denis), 
qui témoigne d’un « climat lourd, de peur, 
qui pourrait être renforcé par le classement 
du département ». Allusion aux couleurs 
« rouge » ou « verte » attribuées aux terri-
toires à partir de ce jeudi, selon la circulation 
du virus notamment. Dans une Seine-Saint-
Denis durement touchée, l’édile prévient 
qu’il ne mettra « pas en danger les ensei-
gnants, les personnels, les enfants et leurs 
parents par une action précipitée », et insiste 
sur « le besoin d’un cadre sanitaire clair et 
précis ». Mercredi, alors que le ministre de 
l’Éducation nationale, Jean-Michel Blanquer, 
parlait de « protocole sanitaire », de « cadre 
national clair », de « souplesse locale et de 
dialogue » avec les élus, Patrice Bessac assurait 
n’avoir encore « aucune information » en la 
matière. Autre préoccupation majeure des 
municipalités : les crèches. « Ici, à Martigues, 
elles sont toutes publiques et municipales, et 
accueillent plus de 1 000 enfants », explique 
Gaby Charroux, dont les interrogations de-
meurent très nombreuses sur le barriérage, 
la garderie, la cantine, les demi-groupes…

Et puis, il y a l’enjeu des masques. « Nous 
en avons commandé pour les personnels mais 
nous ne les avons toujours pas reçus », se 
désole Gaby Charroux. Partout, les collec-
tivités ont dû tenter de pallier l’impéritie de 
l’État, non sans difficulté. Exemple dans les 
Deux-Sèvres, avec les 38 0000 masques 

commandés par le président du conseil dé-
partemental, Gilbert Favreau (LR), soit un 
par habitant. Problème : ils n’arriveront que… 
courant juin. Comment faire pour organiser 
la reprise de la vie professionnelle et sociale, 
l’ouverture des commerces et des services 
publics sans eux ? « Cette question des 
masques, ça vire à l’obsession, s’alarme de 
son côté le maire de Martigues. On m’arrête 
dans la rue pour me poser la question. »

 « Alerte pour  
les classes populaires »
Le 11 mai, c’est aussi la réouverture pro-

gressive des commerces et des transports. 
Avec là encore beaucoup d’incertitudes, par 
exemple sur les mesures de distanciation 
physique, notamment dans les transports 
en commun. Sans attendre la date clé, l’Île-
de-France a mis en place mercredi la dis-

tribution de 500 000 masques dans 130 gares 
de la région, « en lien avec les maires » et 
afin « d’amorcer l’équipement des salariés ». 
L’association regroupant les régions de France 
se veut constructive. « En cohérence avec 
leur compétence économique, les régions 
apporteront leur pleine contribution à l’adap-
tation locale du déconfinement pour permettre 
aux commerces, aux entreprises et aux chan-
tiers de redémarrer dans le respect des gestes 
barrières », expliquent ses membres, tout 
en regrettant que « les hôtels, cafés et res-
taurants ne puissent pas rouvrir avant le 2 juin 
dans les départements verts ».

Quant à la crise sociale et économique, pour 
beaucoup d’élus elle n’est pas traitée à la hau-
teur des enjeux. Patrice Bessac lance ainsi une 
« alerte pour les classes populaires », relayant 
leur étranglement financier. « On m’en parle 
dans la rue, rapporte-t-il : « Ça commence à    

être difficile pour le loyer. » » La réouverture 
des commerces et des marchés, avec le cortège 
de petits boulots qui en découle, est attendue 
comme une délivrance. « J’en suis heureux, 
mais j’ai peur que beaucoup de commerces de 
centre-ville se cassent la figure », s’inquiète 
Gaby Charroux. Sans parler des cafés et res-
taurants, fermés jusqu’à nouvel ordre. Toutes 
les collectivités, notamment régions et inter-
communalités, travaillent à des plans de sou-
tien. Mais toutes sont également très inquiètes 
des répercussions financières, alors que leur 
budget doit être équilibré. L’AMF et l’asso-
ciation France urbaine préviennent : « Il sera 
indispensable de clarifier la question de la prise 
en charge financière par l’État des surcoûts liés 
au déconfinement. » Pour les élus locaux, le 
11 mai ressemble à la fois à une première étape 
et à une urgence absolue. 

BENJAMIN KÖNIG

Ce sont sur les élus locaux que repose la responsabilité de concrétiser le plan de l’exécutif.  
S’ils se félicitent de la prise en compte des différences territoriales, ils demeurent très inquiets.

Les collectivités face  

au casse-tête du 11 mai

Quasiment épargnées par l’épidémie,  
les collectivités de Wallis-et-Futuna, de Nouvelle-
Calédonie et de Polynésie peuvent être, selon 
Emmanuel Macron, des territoires « pilotes »  
du déconfinement. Ce dernier y a déjà débuté.

LE PACIFIQUE, TERRITOIRE « PILOTE »

DÉCONFINEMENT

Partout, les collectivités ont dû tenter de pallier l’impéritie de l’État. À Antony, la mairie a distribué des kits de couture  
aux habitants volontaires pour fabriquer des masques destinés aux plus vulnérables. Claudia Lacave/Hans Lucas
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Capital/travail

U
ne manne astronomique 
pour les actionnaires  
du Big Pharma. Hier, lors 
de l’assemblée générale 
des actionnaires de 
Sanofi, le versement de 
3,95 milliards d’euros de 

dividendes, un record depuis la création  
du groupe, a été validé au titre d’un exer-
cice 2019 exceptionnel, avec 7,5 milliards 
de résultat net, en augmentation de 9,8 %. 
Un scandale pour la CGT, qui a demandé 
le non-versement de cette somme, esti-
mant que celle-ci méritait d’être réinvestie 
dans la société pour, notamment, déve-
lopper des médicaments en pleine pan-
démie mondiale.

Le 20 avril dernier, Sanofi avait annoncé en 
grande pompe l’investissement de 100 mil-
lions d’euros pour soutenir la solidarité na-
tionale, en donnant des médicaments, en 
contribuant à l’amélioration des conditions 
d’accueil dans les hôpitaux ainsi que les Ehpad 
et en finançant des start-up spécialisées dans 
le dépistage du coronavirus. Très insuffisant 
pour Thierry Bodin, coordinateur de la CGT 
dans le groupe, qui précise que « cela équivaut 
à 2,5 % des dividendes et représente le montant 
de ce que va recevoir la famille Bettencourt, 
qui détient 9 % des actions. Le fonds vautour 
BlackRock va, lui, toucher 200 millions d’euros 
de dividendes. Ces 100 millions d’euros sont 
donc une goutte d’eau, à peine au niveau des 
crédits d’impôts perçus par le groupe ! (119 mil-
lions en 2019) ». Le maintien du versement 
aux actionnaires passe d’autant plus mal en 
cette période où l’État appelle à la modération 
de ces pratiques. Si le leader européen persiste 
vaille que vaille, en estimant qu’il démontre 
ainsi « la confiance de Sanofi en ses capacités 
à surmonter les conséquences économiques 
et financières de la crise actuelle », il vante en 
contrepartie son non-recours au chômage 
partiel, réservé « aux business les plus vulné-
rables », selon le groupe.

Suppression de 300 postes
en recherche et développement
Une intention louable mais qui risque de 

faire retomber la facture sur les salariés. 
Au 1er mai, les arrêts maladie pour gardes 
d’enfants prennent fin, faisant basculer 
ensuite les employés bénéficiaires dans le 
dispositif de chômage partiel. Quid chez 
Sanofi ? La réponse de la direction n’a pas 

manqué de surprendre les représentants 
du personnel, comme le raconte Jean-Louis 
Peyren, coordinateur pour la CGT : « On 
nous a précisé que ceux qui avaient des RTT 
ou des heures dans leur compte épargne-
temps (CET) pouvaient les poser. Pour ceux 
qui n’en ont pas ou plus, il est envisagé des 
absences autorisées mais non rémunérées… 
Ça nous a fait halluciner ! La direction nous 
explique que ce n’est pas à Sanofi d’assumer 
des choix individuels si, par exemple des 
salariés, décident de ne pas envoyer leurs 
enfants à l’école le 11 mai. On peut verser 
4 milliards aux actionnaires mais on n’a pas 
les moyens de maintenir un faible nombre 
d’employés payés chez eux. »

Plus largement, cette stratégie d’économies 
de bouts de chandelle et de rentabilité à 
court terme du groupe n’a jamais été aussi 
contestée. En ligne de mire : le choix de se 
désengager depuis des années de la recherche 
sur les médicaments anti-infectieux, se 
privant aujourd’hui de nouvelles pistes pour 
lutter contre le Covid, ou encore la suppres-
sion de postes en recherche et développement 
(R & D). Dans ce secteur, 300 emplois sont 
en train de disparaître en ce moment même. 
Si la firme a fini par prendre le train de la 
pandémie en marche, en lançant des essais 
cliniques sur des molécules antibiotiques 
déjà connues (hydroxychloroquine) et les 
anticorps monoclonaux (Kevzara), tout en 

s’associant à d’autres Big Pharma pour l’éla-
boration d’un vaccin, les profits, eux, n’ont 
pas tardé à tomber. Les résultats du premier 
semestre 2020, dopés notamment par la 
vente de Doliprane et d’antibiotiques, font 
grimper le chiffre d’affaires à 8,9 milliards 
d’euros, soit une hausse de 6,9 %. Pour 
Thierry Bodin, un renversement de philo-
sophie s’impose. « Sanofi devrait au contraire 
s’engager à ne pas réaliser de bénéfices avec 
cette crise et à mettre en accès libre les brevets 
pour permettre de trouver un traitement. 
Cette situation sanitaire repose plus que 
jamais la question de l’appropriation sociale 
des industries pharmaceutiques. » 

CÉCILE ROUSSEAU

Paul Hudson, directeur général de Sanofi, le 6 février 2020. Benoît Tessier/Reuters

600 à 900 millions
C’est, en euros, le « surcoût » pour les hôpitaux de  
la crise du coronavirus, lié notamment aux achats de 
matériel de protection, a indiqué mardi la Fédération 
hospitalière de France (FHF).

Le moral des ménages français a subi, en avril,  
une chute historique. Selon l’Insee, l’indicateur  
a perdu 8 points par rapport à mars. Il s’agit de  
la baisse la plus brutale depuis sa création, en 1972.

CONFINEMENT : LES FRANÇAIS 
PERDENT LE MORAL

Le Big Pharma a confirmé, mardi, le versement de près de 4 milliards d’euros de dividendes à ses actionnaires.  
Un scandale selon la CGT, qui exige que cet argent soit utilisé pour les besoins sanitaires liés à la crise.

Record de dividendes  

chez Sanofi

INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE

UN VACCIN D’ICI  
À L’ÉTÉ 2021 ?

Plus de 100 projets de 

vaccins contre le Covid-19 

seraient actuellement  

en développement, selon 

François Balloux, chercheur 

à l’University College  

de Londres. L’Agence 

européenne du médicament 

indique être en relation  

avec les responsables d’une 

« douzaine » de projets,  

dont deux sont déjà en 

phase d’essais cliniques.  

Les géants de l’industrie 

pharmaceutique, le français 

Sanofi et le britannique GSK 

espèrent ainsi proposer  

un vaccin commun d’ici  

à l’an prochain.

« SANOFI VA  
ENRICHIR (…) 

QUELQUES DIZAINES 
D’ACTIONNAIRES  
QUI FONT LEURS 

FORTUNES GRÂCE  
À LA SPÉCULATION. » 

LA CGT
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Confinement :
la médiation 
familiale
se réinvente
A Lyon, les professionnels 
mènent des entretiens 
via Internet. Un format inédit

lyon - correspondant

C
omment assurer la mé-
diation familiale en si-
tuation de confinement
généralisé ? Depuis le

17 mars, la question pousse les
professionnels de la région lyon-
naise à réinventer leur pratique, 
afin d’aider couples et familles à 
retrouver la fluidité des relations 
humaines. « Nous avons appelé
toutes les familles pour leur signa-
ler que nous étions toujours là,
qu’elles pouvaient compter sur 
nous », explique Véronique 
Jacquemain. La directrice du 
Centre de la famille et de la média-
tion (CFM) constate : « Après un 
temps de sidération, nous avons 
ressenti le besoin de reprendre le
travail dans cette période si parti-
culière d’isolement. »

Les huit médiatrices de l’asso-
ciation ont poursuivi les trois 
quarts de leur activité, dans des 
formes complètement inédites. 
En menant des entretiens par In-
ternet, principalement par Skype.
Un défi pour une méthode aux 
processus rigoureux, essentielle-
ment fondée sur des rencontres 
physiques en lieu neutre. « Les 
dialogues par écrans interposés
sont déstabilisants. Nous avons 
l’habitude d’être avec les person-
nes. Pour nous, le langage non
verbal est très important. Un 
sourire, un recul, une main sur
l’épaule : les gestes nous rensei-
gnent, l’ordinateur coupe cette 
richesse corporelle », explique la 
médiatrice Françoise Duchâteau.

Les médiatrices du CFM appren-
nent à décoder de nouvelles 

expressions via la vidéo. « J’essaye
de me concentrer sur les voix, leur 
musicalité, le changement de ton, 
d’intonation, on redécouvre l’im-
portance du silence dans la con-
versation », dit Catherine Guinle.

Problème de la confidentialité

« Les gens se déplacent beaucoup
plus, ils sont plus libres de leurs
mouvements », note une profes-
sionnelle, qui rapporte cette anec-
dote : en plein entretien par 
Skype, un père stressé est allé
fumer une cigarette à la fenêtre,
en portant son ordinateur. Après 
l’échange et une nuit de réflexion,
il a envoyé un mail à l’aube, pour 
proposer un accord inespéré, 
dans un conflit très épineux. « J’ai 
eu l’impression que l’entretien à 
distance avait pu le rendre plus
libre de dépasser ses émotions et 
de trouver ses ressources », analyse
la médiatrice. Une de ses collè-
gues a eu la surprise de voir un 
couple continuer à échanger sans 
elle, après une coupure de réseau. 
Comme si ce nouveau mode de
communication générait des 
moments propices aux relations 
qu’on croyait rompues.

Les entretiens étant majoritai-
rement individuels, Internet pose
surtout le problème de la confi-
dentialité. Qui est autour de 
l’écran ? Qui est dans la pièce lors-
qu’une mère, ou un père, livre ses 
émotions intimes, évoque ses 
angoisses ou ses récriminations, 
face à un médiateur lointain ? Les 
médiatrices demandent à leur 
interlocuteur de se poster seul 
dans une pièce, d’éloigner les en-
fants, de couper le téléphone… et 

de ne pas enregistrer ! Le risque 
serait de voir utiliser l’entretien
contre l’ex-conjoint dans le cadre
d’une procédure. Tout le contraire
de la médiation, qui consiste à 
apaiser et renouer le dialogue, 
dans la confiance et l’équilibre. 
Florence Gautheron va jusqu’à
demander un engagement écrit 
et signé : « La médiation à distance
c’est mieux que rien, nous devons 
adapter le cadre dans cette période
bousculée », justifie la responsa-
ble de la médiation au sein de 
l’union départementale des asso-
ciations familiales (UDAF).

« Nous devons être souples et
pragmatiques, le confinement peut
être un catalyseur d’opportunités ; 
dans ce climat d’insécurité collec-
tive, nous dépassons les logiques in-
dividualistes, ce qui favorise des so-
lutions que nous pensions impossi-
bles, mais il faut veiller à la validité 
des entretiens », estime Michaël 
Haenel, directeur de l’Association 
française des centres de consulta-
tions conjugales, un de quatre 
principaux organismes de média-

tion de la région lyonnaise. La mé-
diation en période de confine-
ment révèle crûment les inégalités
sociales. Basée à Villeurbanne, l’as-
sociation Colin-Maillard a préféré 
arrêter ses entretiens à cause du 
manque d’équipement des fa-
milles ou des logements trop exi-
gus dans les quartiers défavorisés. 
« Quand la situation sociale et éco-
nomique des personnes nous met 
dans une position intenable, nous 
devons arrêter, nos conditions éthi-
ques ne sont pas réunies », estime 
Morgane Chaudières, directrice de 
l’association.

Innovations

Tenus à distance, les médiateurs 
ont la crainte de perdre le
contrôle de certaines situations. 
Du coup, ils innovent. En période 
de confinement, beaucoup de
professionnels passent systéma-
tiquement un coup de fil après 
l’entretien par Skype, pour s’assu-
rer qu’aucun malentendu ne s’est 
immiscé dans l’espace virtuel.
Autre trouvaille, pour préserver

leur nécessaire impartialité : la 
« navette ». Auparavant, les entre-
tiens communs permettaient à 
chacun de s’exprimer en direct, 
sans intermédiaire.

Pour compenser le manque de
rencontres, les médiatrices du 
CFM s’autorisent à porter la pa-
role et les propositions d’un 
conjoint vers l’autre parent. Ce 
qui exige une neutralité totale, es-
sence de la médiation. « Nous de-
vons introduire l’absent dans 
l’échange, nous activons la pré-
sence de l’autre », résume Fran-
çoise Duchâteau. « On nous de-
mande du soutien en cette période

difficile pour les familles, mais
nous ne sommes pas des coachs, 
nous devons maintenir l’équité »,
résume Claude Ben Amouzic.

Outre les bouleversements mé-
thodologiques, les médiateurs,
eux aussi confinés, se retrouvent 
à gérer les conflits depuis leur 
domicile. Avec l’impression que 
les couples et leurs problèmes en-
vahissent leur sphère privée. 
« Jusqu’alors, j’avais un temps de 
réflexion dans le trajet pour me
rendre au travail, je déposais les
tensions au bureau avant le re-
tour. Je n’ai plus la même distance,
je ne serai pas la même profession-
nelle après tout ça », témoigne la 
médiatrice du CFM Alexandra
Beaupin. « Cette période de crise 
favorise la créativité, nous pen-
sons différemment, c’est une 
épreuve de vérité, de solidarité, 
nous parvenons à trouver des res-
sources insoupçonnées, il faudra
le garder en mémoire », espère
Liliana Perrone, pionnière de la
médiation familiale. p

richard schittly

Tenus à distance,

les médiateurs

ont la crainte

de perdre

le contrôle

de certaines 

situations

Des locataires en difficulté pour payer leur loyer
Les organismes HLM font face à une hausse des impayés. Les associations craignent une contagion aux bailleurs privés

A
près la crise sanitaire liée
au Covid-19, la crise
sociale menace. Sur les

quelque 30 millions d’actifs que
compte la France, 10,8 millions 
de salariés sont au chômage par-
tiel. Pour eux, cela signifie une
perte d’au moins 15 % de leurs re-
venus. « En fait, beaucoup plus, se-
lon Stéphane Peu, député (PCF)
de Seine-Saint-Denis. Pour une
coiffeuse, mère de deux enfants,
qui perçoit habituellement un
salaire de 1 500 euros, la perte 
devrait être contenue à 225 euros, 
mais elle dépasse 600 à 700 euros
par mois si l’on retranche aussi la 
prime de panier [indemnité re-
pas], les pourboires, les heures
supplémentaires… »

Pierre Concialdi, économiste à
l’Institut de recherches économi-
ques et sociales, un think tank 
proche des syndicats, évalue, lui, à
3,9 millions de ménages la popu-
lation « à risque », c’est-à-dire qui 
perd, en moyenne, 29 % de ses res-
sources. Or, ces Français doivent 
face à des dépenses contraintes
incompressibles, notamment de 
logement pour les 2,6 millions de 
ces ménages qui sont locataires.

Le gouvernement a volé au se-
cours des entreprises et allégé
leurs charges mais, jusqu’à pré-
sent, pas celles des ménages. « Il 
va falloir agir pour aider les loca-

taires à payer leur quittance », in-
siste Stéphane Peu. En tant qu’ad-
ministrateur de l’office HLM
Plaine Commune Habitat, l’élu a 
constaté que, sur la quittance du 
mois de mars, payable début avril,
20 % des loyers de ses 18 000 loge-
ments n’étaient pas encore ren-
trés à fin avril, soit une perte de
1,5 million d’euros. A l’office dé-
partemental Seine-Saint-Denis 
Habitat, qui compte 32 000 loge-
ments, 700 locataires en diffi-
culté ont demandé un délai ou 
une aide financière pour honorer 
leur loyer de mars.

Manque à gagner

Marcel Rogemont, président de
Néotoa, organisme HLM breton
implanté à Rennes, à la tête de
22 000 logements, atteste aussi
que, « pour l’instant, nous enre-
gistrons des impayés de la part de
10 % de nos locataires, mais ils 
peuvent aussi être dus à des re-
tards techniques, les banques et
les bureaux de poste fonction-
nant au ralenti. »

Le maire sortant (UDI) de Bobi-
gny, Stéphane de Paoli, a an-
noncé, le 23 avril, une mesure
spectaculaire : « annuler l’ensem-
ble des loyers du mois d’avril » des 
4 000 locataires de l’office public 
de sa ville. Le manque à gagner se-
rait de 1,6 million d’euros, pris en 

charge, à parts égales, par la mu-
nicipalité et par l’office. Cette dé-
cision de l’édile et de son adjoint 
chargé du logement, candidat 
aux élections municipales et en
ballottage défavorable à l’issue du
premier tour, apparaît comme
très électoraliste et crispe un peu 
les bailleurs sociaux, qui n’en
veulent pas.

« Je suis curieux de savoir si une
telle mesure est envisageable et 
même légale, car il s’agit d’orga-
nismes soumis aux règles de la
comptabilité publique », rappelle
Stéphane Peu. « Il ne faut pas lais-
ser cette charge aux seuls locatai-
res HLM et plutôt faire jouer la 
solidarité nationale », plaide 
Stéphane Troussel, président du
conseil départemental de Seine-
Saint-Denis et de l’office Seine-
Saint-Denis Habitat.

« Notre association de locataires
n’appelle pas à une exonération
généralisée des loyers HLM, expli-
que Jean-Yves Mano, président de
Consommation logement cadre 
de vie. Nous demandons des rè-
gles transparentes, harmonisées 
entre tous les bailleurs sociaux de
France et qui tiennent compte des
pertes réelles de revenus. Je suis, en
réalité, plus inquiet pour le secteur
privé, où locataire et propriétaire
sont seuls, face à face, et où le 
bailleur n’a pas toujours l’expé-

rience ni la marge de manœuvre
nécessaires. »

Aurélien Taché, député (LRM)
du Val-d’Oise, a réussi à entraîner 
60 parlementaires et tout le Con-
seil national de l’habitat, instance
regroupant les acteurs du loge-
ment, pour proposer au gouver-
nement quelques mesures fortes. 
Il suggère, par exemple, de repor-
ter la fin de la trêve hivernale, déjà
décalée du 30 mars au 30 mai, au 
31 octobre, soit faire la soudure 
avec la suivante, qui débutera le 
1er novembre, et donc de ne pas 
procéder à la moindre expulsion
avant le 1er avril 2021… Mais cela 
suppose que l’Etat indemnise les
bailleurs ayant obtenu un juge-
ment d’expulsion qui ne peut être
appliqué, et triple les crédits du 
ministère de l’intérieur à cet effet 
et qui sont notoirement insuffi-
sants puisque passés de 78 mil-
lions d’euros, en 2005, à 33 mil-
lions d’euros en 2018.

Utiliser les dispositifs existants

M. Taché souhaite aussi la créa-
tion d’un fonds d’aide à la quit-
tance d’au moins 200 millions 
d’euros venant abonder les fonds 
de solidarité-logement (FSL) gérés
par les départements. Enfin, il
suggère d’indexer les aides au 
logement au-delà du taux de l’in-
flation, ce qui suppose de revenir 

sur les mesures d’économies pri-
ses par le gouvernement depuis
2017, baisse puis gel des alloca-
tions-logement et sous-indexa-
tion de leur révision annuelle.

Le ministre chargé du loge-
ment, Julien Denormandie, n’a,
pour l’instant, pas répondu au
plan de M. Taché. Il préfère utili-
ser les dispositifs existants, 
comme le FSL, et met notam-
ment en avant le versement
d’une prime exceptionnelle pour 
4 millions de foyers modestes : 
150 euros pour les allocataires du
RSA et de l’allocation spécifi-
que de solidarité (ex-minimum 
vieillesse) et 100 euros par enfant
pour les bénéficiaires de l’aide
personnalisée au logement.

« C’est bien pour boucher les
trous, mais ce n’est pas l’aide à 
long terme, au moins six mois,
dont beaucoup auront besoin, es-
time Benoît Filippi, du Réseau
stop aux expulsions logement 
(Resel). Quant au FSL, il faut en 
simplifier l’accès, en harmoniser
les règles et le renflouer. » « Le gou-
vernement ne veut apparemment
pas envoyer le message de ne pas 
payer son loyer ni ouvrir les van-
nes de l’argent public, ce qu’il sera 
cependant peut-être contraint de
faire d’ici à la fin mai », analyse
Jean-Yves Mano. p

isabelle rey-lefebvre

ATTAQUE

Deux policiers percutés 
volontairement 
par un automobiliste
Deux policiers de la direction 
de l’ordre public et de la cir-
culation de la Préfecture 
de police de Paris ont été 
volontairement percutés 
par un individu au volant 
d’une voiture, lundi 27 avril, 
à Colombes (Hauts-de-Seine).
L’un des deux fonctionnaires 
a été grièvement blessé à la 
tête. Le second s’en tire avec 
des blessures aux jambes et 
au bassin. Selon les premiers 
éléments de l’enquête menée 
sous l’autorité du parquet de 
Nanterre, le conducteur, âgé 
de 29 ans, aurait agi délibéré-
ment. Il n’était pas dans les 
radars de la direction géné-
rale de la sécurité intérieure. 
Les faits se sont déroulés vers 
17 h 30, alors que les agents 
procédaient à des contrôles 
routiers pour vérifier les 
attestations de sortie, dans 
le cadre de la crise sanitaire. 
Ce sont deux agents de ce 
service, dont l’un a été légère-
ment blessé, qui ont procédé 
à l’interpellation de l’indi-
vidu, connu des services de 
police pour des faits de droit 
commun anciens, remontant 
à plus d’une dizaine d’an-
nées. Des perquisitions ont 
eu lieu à son domicile. Mardi 
matin, le Parquet national 
antiterroriste évaluait la si-
tuation pour savoir s’il devait 
se saisir de l’affaire.
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Sur les traces de l’application StopCovid
Le futur outil de traçage numérique est un élément du plan de déconfinement présenté à l’Assemblée

L
e 11 février, après avoir ravagé la
ville chinoise de Wuhan, le nou-
veau coronavirus Sars-CoV-2 est
aux portes de la ville de Hang-
zhou, 500 kilomètres plus à l’est.
Ses habitants découvrent alors

une nouvelle application pour leur télé-
phone. Conçue par le gouvernement et le
géant de l’e-commerce Alibaba, elle affiche
un code-barres vert. Si l’algorithme estime
que la personne s’est déplacée dans une zone
à risque ou a fréquenté de trop près un por-
teur du nouveau coronavirus, le code vire au
jaune, voire au rouge. Et son utilisateur doit
se confiner. Cette application est adoptée par
une centaine de villes chinoises. Vu du 
monde occidental, où le virus n’a pas encore
tué, l’idée d’une application de pistage de la 
population a des airs de dystopie.

Deux mois ont passé : mardi 28 avril,
l’Assemblée nationale devait voter sur le plan
de déconfinement. Un projet qui compren-
dra, notamment, le principe de StopCovid, 
une application pour identifier les « cas con-
tacts » des malades du Covid-19. L’applica-
tion française n’a pas grand-chose à voir avec
son homologue chinoise en termes de fonc-
tionnement et de garde-fous. Mais elle con-
siste tout de même à fixer dans la mémoire 
du téléphone l’intégralité des interactions de
son porteur afin de l’avertir s’il a côtoyé un
malade du Covid-19 et d’enrayer les chaînes 
épidémiques d’un virus qui se transmet
avant les premiers symptômes.

Avec d’autres, Christophe Fraser a placé ces
applications de traçage dans le débat public 
occidental. Ce chercheur à l’université d’Ox-
ford s’est intéressé à l’évaluation mathémati-
que de l’efficacité du « suivi de contact » lors 
de sa « première grande épidémie » − celle du 
SRAS, en 2004. Quand arrivent les premières
données sur ce nouveau coronavirus, il com-
prend qu’il peut se jouer du suivi de contact 
traditionnel : lorsqu’on se sait malade, on a 
déjà infecté deux voire trois de ses proches.

Plusieurs de ses collaborateurs lui parlent
alors de cette étrange application chinoise 
qui semble être, en partie du moins, utilisée 
pour du contact tracing. « On a tout de suite
“fait les maths” et vu que c’était prometteur »,
se souvient le scientifique. Il avertit le gou-
vernement britannique et plusieurs collè-
gues à travers l’Europe. D’autres chercheurs, 
notamment en Allemagne, ont eu la même
idée, mais ce sont les travaux de Christophe
Fraser et de son équipe, publiés sur leur site
mi-mars puis dans la revue Science, qui vont 
donner aux applications de traçage une 
caution épidémiologique décisive. Les cher-
cheurs avancent même l’idée selon laquelle 
ce type d’application n’aurait pas besoin de 
géolocalisation, mais simplement de scan-

ner les environs avec le Bluetooth. Une intui-
tion technique qui laisse entrevoir une éven-
tuelle compatibilité avec les valeurs et le 
droit des pays européens.

Au moment où les scientifiques d’Oxford
rendent publics leurs travaux, Singapour est 
déjà bien avancé. Si le gouvernement an-
nonce le 20 mars le lancement de TraceTo-
gether, son application de traçage par le 
Bluetooth, les données d’enregistrement du 
site Web officiel de l’application et de celui
de son protocole montrent que les autorités 
planchent sur le sujet dès février. Aux côtés 
de Taïwan ou de la Corée, qui dopent eux 
aussi leurs procédés de suivi de contact aux
données numériques, la cité-Etat servira 
souvent d’exemple, positif comme négatif.

IDÉE TABOUE

Dans une France tout juste confinée, l’idée
d’une application de traçage est taboue. Le 
20 mars, le secrétariat d’Etat au numérique 
assure qu’aucun projet de ce type n’est en
cours. Cinq jours plus tard, le gouvernement
tente de « vérifier l’intérêt sanitaire » de cette 
idée. « Ce n’est pas dans la culture française », 
balaie même, le lendemain, le ministre de 
l’intérieur, Christophe Castaner. Mais les 
propositions et les idées affluent au cabinet
de Cédric O, le secrétaire d’Etat chargé du
numérique. Ce dernier demande à Aymeril 
Hoang, consultant et bon connaisseur du 
numérique, d’examiner, bénévolement,
comment les nouvelles technologies sont
mises à profit contre le Covid-19 dans le
monde. Les deux hommes se connaissent 
bien : ils ont été conseillers ministériels à 
Bercy lors du quinquennat de François
Hollande, avant un crochet par le privé et un
retour aux questions numériques sous Em-
manuel Macron, Cédric O comme conseiller 
numérique à l’Elysée, Aymeril Hoang en tant
que chef de cabinet de Mounir Mahjoubi,
alors secrétaire d’Etat au numérique.

Sa mission fait la part belle au contact tra-
cing. Les initiatives singapouriennes et co-
réennes sont examinées et des contacts sont
établis avec l’Institut national de recherche 
en informatique et en automatique (Inria),
qui se penche lui aussi sur le sujet. Dès le 
24 mars, l’Elysée présente un nouveau con-
seil scientifique dont l’une des missions sera
de réfléchir à « l’opportunité de la mise en 
place d’une stratégie numérique d’identifica-
tion des personnes ayant été au contact de
personnes infectées ». Le 1er avril, le premier 
ministre, Edouard Philippe, ouvre encore un
peu plus la porte au traçage devant l’Assem-
blée nationale. Début avril, l’Inria s’organise 
face à ce sujet triplement inédit. D’abord,
jamais une telle application n’a été conçue, 
les défis techniques sont multiples et les

scientifiques partent quasiment de zéro. En-
suite, il faut faire en quelques semaines ce
qui aurait, en temps normal, pris des années.
Enfin, il s’agit d’un projet très risqué en ma-
tière de libertés publiques.

L’Inria fait travailler son équipe de cher-
cheurs spécialisés sur les questions de pro-
tection des données. Répartis entre Lyon et
Grenoble et viscéralement attachés au res-
pect de la vie privée, voilà qu’on leur de-
mande de construire une application pour 
suivre des millions de Français. Dans le cadre
d’un consortium européen et en collabora-
tion avec leurs homologues allemands de 
l’institut Fraunhofer, ils commencent la
construction du protocole, l’épine dorsale de
l’application qui détermine quelles données 
vont être stockées, où, et comment le sys-
tème va identifier et notifier les contacts à 
risques. C’est là que se joue l’essentiel des 
enjeux en matière de libertés publiques. De-
puis, plusieurs entreprises dont Capgemini,
Orange et Dassault Systèmes collaborent 
avec l’Inria pour développer l’application.

Le 8 avril, les ministres de la santé et du nu-
mérique révèlent dans Le Monde leur plan
pour StopCovid et la tâche confiée à l’Inria. 
Ils affirment que l’application sera fondée 
sur le volontariat, qu’elle reposera sur le
Bluetooth et que le code sera ouvert. La déci-
sion de déployer l’application n’est pas prise,
affirment les ministres, et dépendra de la 
fiabilité technique, incertaine à ce stade car 
le Bluetooth n’est pas conçu pour mesurer 
les distances. Lundi 13 avril, lors de son 
allocution, Emmanuel Macron fait, pour la
première fois, référence au projet.

La France n’est pas la seule. Le Royaume-
Uni annonce travailler à une application de 
traçage dès le 18 mars. En avril, l’Autriche, 
l’Islande et la Norvège sont les premiers pays
à mettre entre les mains de leurs citoyens
une telle application. Espagne, Italie, Pays-
Bas… beaucoup se penchent sur la question. 
Tous ou presque suivent le même schéma : 
des applications, temporaires et d’utilisation
volontaire, utilisant le Bluetooth sans géolo-
calisation. C’est dans les détails techniques 
que cette unité vacille. D’autant plus que 
surgissent deux nouveaux acteurs.

A la surprise générale, le 10 avril, Apple et
Google annoncent un partenariat sans pré-
cédent pour ces deux rivaux sur le marché 
du téléphone mobile. Les deux firmes tra-
vaillent ensemble à une évolution de leurs
systèmes d’exploitation afin d’insérer le
suivi de contact numérisé dans tous leurs
téléphones et permettre, par la suite, à diver-
ses applications de « tracing » de fonction-
ner. Bien conscientes d’être sur le terrain 
miné de la vie privée, les deux firmes font 
des choix forts qu’elles estiment garantir la 

protection des données personnelles. Elles
prévoient de limiter le rôle d’un serveur 
central devant les recueillir et privilégier un 
stockage « décentralisé » de données person-
nelles sur chacun des smartphones des utili-
sateurs. Or plusieurs pays européens, dont la
France et l’Allemagne, ont fait un choix 
inverse : privilégier un système reposant sur 
un serveur central contrôlé par les autorités 
sanitaires et hébergeant les données les plus
sensibles.

« SOUVERAINETÉ NUMÉRIQUE »

La position d’Apple et de Google embarrasse
Paris et Berlin. Le système qu’ils ont imaginé 
ne pourrait fonctionner avec l’architecture 
proposée par les deux géants du numérique. 
Problème : seule cette dernière permet d’uti-
liser pleinement la technologie Bluetooth 
sur les iPhone et d’autres smartphones équi-
pés d’Android. Ces deux entreprises font, de 
la sorte, irruption dans les politiques sanitai-
res de plusieurs pays européens. L’Allemagne
finit, le 26 avril, par opter pour un modèle dit
« décentralisé » se rapprochant par là du duo-
pole de la Silicon Valley. La France, elle, aime-
rait se passer de l’infrastructure de Google et 
d’Apple, mais doit pour cela faire lever certai-
nes restrictions sur le Bluetooth. Des discus-
sions sont encore en cours sur le sujet. « La 
France se prend la question de la souveraineté
numérique en pleine face », constate, dépité, 
un très bon connaisseur du dossier.

La question de l’architecture de l’applica-
tion déchire aussi le milieu de la sécurité in-
formatique. Trois camps se dessinent : ceux 
qui défendent le modèle dit « centralisé », 
poussé par l’Inria via son protocole, appelé
Robert. Ceux qui prônent un modèle « décen-
tralisé », proche d’Apple et Google, qu’ils esti-
ment mieux armé contre la surveillance de
masse. Et enfin ceux qui renvoient ces deux
modèles dos à dos, estimant trop importants
les dangers d’une application de traçage.

Ces importantes réserves trouvent un écho
dans le monde politique français, au-delà de 
l’opposition. Dans les jours suivant l’an-
nonce de StopCovid, des députés macronis-
tes se disent opposés à l’idée. Certains le sont
toujours. Pour tenter d’apaiser les tensions, le
gouvernement consent à exposer ses plans,
les 28 et 29 avril, devant le Parlement. Des 
députés de tout bord réclament alors que ce 
débat soit suivi d’un vote. Après y avoir été 
opposé, arguant que le projet ne serait pas 
finalisé, le gouvernement accepte l’idée… 
Avant que, samedi 25 avril, l’exécutif annonce
finalement que le plan de déconfinement
sera voté dans sa globalité, empêchant un 
vote à part sur le principe du traçage numéri-
que, sujet éminemment sensible. p

martin untersinger
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L
e confort et la flexibilité sont 

souvent mis en avant pour vanter 

le télétravail. Qu’en est-il 

réellement ?

SÉGOLÈNE JOURNOUD Les avantages 
du télétravail ne sont effectifs 
que si l’on respecte certaines 

conditions de mise en place au niveau du 
lieu, du management, du collectif, des 
équipements, du temps et de la charge de 
travail. Hors situation d’urgence, le télé-
travail ne s’improvise pas, ça se construit 
collectivement, de façon paritaire et par-
ticipative, et ça s’apprend. C’est-à-dire 
que la direction et les représentants du 
personnel doivent se réunir pour déter-
miner les enjeux du télétravail : pourquoi 
l’entreprise décide de cette modalité or-
ganisationnelle, qui est concerné, etc.  
En respectant ces conditions, les télétra-
vailleurs pourront acquérir une plus grande 
flexibilité, une plus grande autonomie qui 
peut induire une augmentation de la pro-
ductivité, liée aussi à la réduction du temps 
de trajet. Mais si le salarié travaille à son 
domicile, la porosité entre les sphères privée 
et professionnelle peut entraîner des 
risques. Le télétravailleur peut aussi res-
sentir une forme d’isolement social, dé-
velopper un risque d’hyperconnexion, de 
surcharge de travail en raison d’horaires 
extensifs, et pour certaines populations un 
risque d’exposition accrue aux violences 
domestiques.

Le confinement accentue-t-il ces risques ou 

en crée-t-il de nouveaux ?

SÉGOLÈNE JOURNOUD Ce télétravail, excep-
tionnel pour certains, ne s’est pas produit 
dans les meilleures conditions. Il n’a pas 
forcément été volontaire et il est perma-
nent, au lieu des trois jours maximum 
recommandés par semaine. En confine-
ment, les conditions sont parfois difficiles 
en termes d’espace, d’environnement 
sonore. Les risques sont exacerbés, avec 
une superposition des temps professionnel 
et personnel, une problématique de gestion 
d’espace, et une gestion familiale en si-
multané. Il peut y avoir un isolement social, 
notamment si la dimension collective et 
de management à distance est peu présente. 
Actuellement, la charge globale est plus 
lourde, parce qu’il y a un écart entre ce 
qu’on me demande de faire (le travail pres-
crit), ce que ça me demande (la charge 
réelle) et ce que je ressens (la 
charge ressentie). On peut me 
demander de faire des tâches 
habituelles, mais avec de nou-
veaux processus, de nouveaux 
outils numériques, des vi-
sioconférences, etc. Pour beau-
coup, il y a eu un apprentissage 
en situation réelle.

Les salariés sont-ils prévenus par 

leur employeur des risques aux-

quels ils s’exposent ?

SÉGOLÈNE JOURNOUD Nous n’avons 
pas le recul mais nous allons 
analyser cela à travers des ma-
tériaux et témoignages d’entre-
prises recueillis sur la période. 

C’est important d’agir en suivant les prin-
cipes de prévention pour éviter les risques, 

adapter le travail à l’homme… 
En ce qui concerne le télétra-
vail, il faut vérifier les équipe-
ments mis à disposition des 
salariés, s’assurer de la maîtrise 
des outils numériques, s’assurer 
du principe de déconnexion, 
que la ligne managériale a été 
sensibilisée sur sa nouvelle 
posture… Il faut aussi évaluer 
l’impact du télétravail sur  
la santé en organisant un pre-
mier bilan entre managers et 
salariés, faire le lien avec le 
représentant du personnel, 
mettre à jour le document 
unique d’évaluation des risques 
professionnels (Duerp). A-t-on 

mis en place des règles de fonctionnement 
à distance avec l’équipe ? Quand et com-
ment je peux appeler mes collègues ? Il 
faut avoir une attention particulière sur 
les nouveaux embauchés, les apprentis. 
Être au clair sur la disponibilité des salariés 
par rapport à la prise en charge des tâches 
domestiques et des enfants, pour être co-
hérent avec la charge demandée. L’em-
ployeur a toujours dans cette période une 
obligation en matière de prévention des 
risques et dans la mise à jour du Duerp.

La crise va-t-elle servir de laboratoire aux 

entreprises pour développer de façon pé-

renne le télétravail ?

SÉGOLÈNE JOURNOUD La crise a plongé d’em-
blée certaines entreprises dans le télétravail. 
Elles ont réagi comme elles le pouvaient, 
parfois très bien. Les entreprises devront 

tirer des enseignements de cette période 
inédite, surtout si elles envisagent de pour-
suivre le télétravail. Salariés et managers 
doivent identifier les bonnes pratiques. 
Direction et représentants du personnel 
doivent aussi tirer des enseignements. 
Il faudra prendre en compte les recom-
mandations des salariés. Puis mettre au 
point une charte, un accord, quelque chose 
de construit de façon collective et paritaire. 
Ce n’est pas parce qu’on a mis en place le 
télétravail une fois de façon exceptionnelle 
qu’on a coché toutes les cases. 

ENTRETIEN RÉALISÉ PAR  

KAREEN JANSELME

(1) Agence nationale pour l’amélioration  

des conditions de travail. L’Anact s’apprête a 

publié un kit méthodologique sur le télétravail  

en téléchargement gratuit sur anact.fr

Mardi 28 avril 2020 l’Humanité 9

Capital/travail

Sous confinement, les télétravailleurs ont augmenté de 7 % à 30 % de la population active. 
Une situation inédite qui expose à de nouveaux risques professionnels. Entretien.

« Le télétravail, ça se 
construit collectivement » 

ORGANISATION

Ségolène 
Journoud
Responsable  
du département 
transfert  
à l’Anact (1)

Face au rejet des syndicats, l’enseigne culturelle  
a abandonné son projet d’indemniser à 100 % le chômage 
partiel en échange d’une modulation du temps de travail 
allant jusqu’à 43 heures de temps de travail hebdomadaire, 
a-t-on appris de la CGT.

LA FNAC RECULEDU PLOMB DANS L’AILE
« En seulement quelques semaines, nous avons 
perdu environ un tiers de notre activité (…)  
Et nous devons nous préparer à ce que cela 
puisse encore empirer », a indiqué, ce lundi, 
Guillaume Faury, président exécutif d’Airbus.

Celles et ceux qui travaillent chez eux voient leur temps professionnel et leur temps personnel se superposer. Pierre Mérimée/REA
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Une planète et des hommes

L
e bras de fer est engagé. D’un 
côté, ceux qui voient dans la 
crise du coronavirus une op-
portunité d’accélérer la tran-
sition vers une économie bas 
carbone. De l’autre, ceux qui 
y ont repéré l’occasion de 

relancer plein pot des secteurs écologique-
ment sur la sellette. Il faut bien le reconnaître, 
les seconds ont déjà marqué des points. Parmi 
eux : le 18 avril, la validation, par l’Assemblée 
nationale, d’un plan de soutien de 100 mil-
liards d’euros aux entreprises fragilisées par 
la crise, dont 20 milliards seront fléchés vers 
celles dites stratégiques. Bercy n’en avait 
pas livré la liste. Vendredi 24 avril, le gou-
vernement a confirmé que 7 milliards d’euros 
seraient accordés à la compagnie aérienne 
Air France. Elle devrait par ailleurs recevoir 
une aide d’urgence de 2 à 4 milliards d’euros 
des Pays-Bas, eux également actionnaires. 
10 milliards d’euros au total que Bruno  
Le Maire a lui-même qualifiés d’« histo-
riques ». Le ministre de l’Économie l’a juré : 
cette aide n’est « pas un chèque en blanc ». 
En contrepartie, Air France doit « devenir 
plus rentable », a-t-il commandé. Elle doit 
aussi « devenir la compagnie aérienne la plus 
respectueuse de l’environnement de la pla-

nète », et présenter un plan de réduction des 
émissions de CO2.

Le groupe a, visiblement, mieux compris 
la première injonction que la seconde : il 
vient d’annoncer la réouverture, dès le 
11 mai et deux fois par semaine, de lignes 
intérieures entre Paris-Charles-de-Gaulle 
et Bordeaux, Brest et Montpellier. Des 
trajets réalisables en moins de quatre heures 
par TGV. 

Le pilonnage de l’environnement  
par la relance a déjà démarré 
Rien qui ne préfigure des meilleures in-

tensions climatiques de l’aviation française. 
Quoi qu’en dise le gouvernement, le pilon-
nage de l’environnement par la relance 
économique a démarré. Comme en 2008, 
où la crise économique avait servi d’appui 
à plusieurs industriels et pays pour annoncer 
le report ou l’annulation de leurs engage-
ments climatiques, la crise sanitaire semble 
être, pour les secteurs les plus polluants, 
une occasion de mettre à bas les contraintes 
qui leur pendaient au nez.
Dans un courrier du 3 avril révélé par le 

Canard enchaîné, le patron du Medef demande 
ainsi à Élisabeth Borne un moratoire sur la 
mise en place des dispositions énergétiques 

et environnementales liées à la loi sur la lutte 
contre le gaspillage. Pour  Geoffroy Roux de 
Bézieux, il est « indispensable d’envisager de 
reporter (…) les délais d’application de la loi 
afin de garantir une participation pleine et 
entière des entreprises à la préparation des 
textes sur l’économie circulaire ». Gêné aux 
entournures, le gouvernement laisse entendre 
qu’il ne répondra pas à la demande. « La crise 
sanitaire n’efface pas l’urgence climatique », 
insistait Élisabeth Borne, ministre de l’Éco-
logie, le 22 avril dans les Échos. L’exécutif 
ne se prive cependant pas de rendre d’une 
main ce qu’il fait mine de ne pas vouloir 
accorder de l’autre. 

Un report de toute nouvelle 
régulation européenne
Le 8 avril, sans publicité, il publiait un 

décret autorisant l’ensemble des préfets 
à déroger à certaines normes réglemen-
taires dans des champs d’application aussi 
vastes que l’emploi, l’aménagement du 
territoire ou encore l’environnement. Dans 
ce dernier domaine, détaille le site Re-
porterre, le préfet pourra ainsi restreindre 
la durée d’une enquête publique, passer 
outre une étude d’impact et même limiter 
certaines consultations préalables. 

Les groupes français n’entendent pas 
cantonner l’effet d’aubaine aux frontières 
nationales. Regroupées au sein de 
 l’Association française des entreprises 
privées, plusieurs multinationales « font 
du lobbying auprès de la Commission eu-
ropéenne pour obtenir le report ou l’annu-
lation de  nombreuses initiatives de transition 
écologique », relève Maxime Combes, 
économiste et membre d’Attac, dans une 
tribune publiée par Bastamag.
Un document, publié par le média 

Contexte, révèle ainsi que les dirigeants 
français proposent de reporter de plusieurs 
mois, voire années, toute nouvelle régulation 
européenne en matière écologique, singu-
lièrement la directive sur les émissions 
industrielles pour réduire les polluants et 
gaz à effet de serre. Renault, L’Oréal, Da-
none, Saint-Gobain, Nestlé, Engie ou encore 
Suez figurent parmi les signataires. Il y a 
dix jours, les mêmes ratifiaient une tribune, 
aux côtés du député européen LaREM Pascal 
Canfin, du secrétaire général de la CFDT 
Laurent Berger ou encore du député euro-
péen EELV  Yannick Jadot, appelant à mettre 
en œuvre des « investissements pour la 
relance verte et la  biodiversité ». 

MARIE-NOËLLE BERTRAND

La crise du coronavirus semble une aubaine pour les multinationales françaises, qui s’en saisissent pour faire tomber  
une à une les contraintes environnementales qui leur pendaient au nez.

Covid-19, la bonne excuse  
anti-écolo des groupes français

LOBBYING

Plusieurs grandes entreprises privées engagent des groupes de pression auprès de la Commission européenne pour obtenir « l’annulation de  nombreuses initiatives  
de transition écologique ». Ian Hanning/Réa

100 000 m3 d’eaux polluées se sont déversées dans 
l’Escaut, après la rupture d’une digue d’un bassin  
de décantation de l’usine sucrière Tereos, près de 
Cambrai, le 9 avril. Le liquide asphyxie les poissons  
à mesure qu’il avance dans la partie belge du fleuve.

CATASTROPHE DANS L’ESCAUT 38 %
C’est la part des Français qui disent avoir  
pris conscience que leurs déplacements  
pourraient être faits à pied ou à vélo, selon  
une enquête menée par le Forum Vies mobiles.



SOCIAL // Aux Etats-Unis, les entreprises recourent
 à des consultants pour empêcher l’implantation

 de syndicats et dépensent des millions de dollars 
pour s’attacher leurs services. Une profession aussi 

stratégique que polémique, à l’heure où la crise
 du coronavirus aggrave les tensions sociales.

Profession : 
consultant 

« antisyndicat »

prises confrontées à un vote sur la création 
d’un syndicat font appel à leurs services », 
affirme John Logan, expert du sujet à la 
San Francisco State University.

Nissan, Volkswagen, Boeing
Ces dernières années, dans presque toutes 
les ouvertures d’usines dans le Sud, où la 
législation est plus permissive, la question 
s’est posée. Quand Nissan a ouvert son usine
de Canton, dans le Mississippi, les syndicats
ont dénoncé les agressions et les menaces 
dont certains employés auraient été victi-
mes. Le personnel a finalement choisi de ne
pas se syndiquer, par 2.244 voix, contre 
1.307 en faveur de la création d’un syndicat. 
« Les salariés ont choisi de s’autoreprésenter, 
poursuivant la relation directe qu’ils appré-
cient avec l’entreprise », s’était alors félicitée 
la direction. Les mêmes accusations sont 
apparues contre Volkswagen à Chatta-
nooga (Tennessee) et contre Boeing à 
Charleston (Caroline du Sud).

Deux types de services existent, selon
qu’ils impliquent ou non un contact direct 
avec les salariés. En règle générale, les 
grands cabinets d’avocats qui exercent dans
ce milieu évitent le contact. La loi améri-
caine les obligerait en effet, dans ce cas, à 
dévoiler la teneur du contrat passé avec 
l’employeur. La mission échoie donc aux 
« consultants », qui peuvent aller à la ren-
contre des employés. Ils leur expliquent les 
avantages à ne pas créer de syndicats, van-
tent les mérites d’un dialogue social en 
dehors des structures syndicales… Quitte, 
parfois, à employer des méthodes mus-
clées. « Durant les campagnes qui précèdent 
les votes, les violations de la loi sont fréquen-
tes. Il y a souvent des menaces, des pots-de-
vin. Mais les consultants parleront toujours 

d’un travail d’éducation », souligne John 
Logan. Selon un rapport de l’Economic 
Policy Institute, les employeurs ont été 
accusés de violer les lois fédérales dans 41 %
des campagnes sur la création d’un syndi-
cat, notamment en renvoyant un leader 
dans 20 % des cas.

Perte d’influence des syndicats
Pour Terry Potter, un consultant du cabinet
Husch Blackwell spécialisé dans les « rela-
tions de travail », les syndicats ont perdu de
leur capacité d’influence. « Ils étaient forts, 
traditionnellement, dans l’industrie. Or, 
aujourd’hui, l’industrie américaine n’existe 
quasiment plus, juge-t-il. Les jeunes ne 
savent plus ce qu’est un syndicat. » Selon lui,
le dialogue social a donc appris à s’exercer 
en dehors du cadre syndical. « Vous n’avez 
plus besoin d’un syndicat pour régler la 
majorité des problèmes, assure-t-il. Et si vous
avez un problème de discrimination, de har-
cèlement, vous appelez un avocat et vous pou-
vez obtenir de votre employeur des millions 
de dollars. Vous pouvez aussi engager un 
recours collectif. » Lui qui est missionné par
les directions d’entreprise dans un peu tous
les secteurs, de la santé à l’automobile en 
passant par l’alimentation, met en avant la 
rigidité des syndicats. « La principale préoc-
cupation des employeurs américains 
aujourd’hui, c’est de rester compétitifs. Et 
pour cela, il faut une certaine flexibilité, dans
la durée du temps de travail, dans les salaires
et les bénéfices. C’est ce que les syndicats ont 
du mal à accepter. »

Les témoignages de ces « union busters »
sont rares. Martin J. Levitt fut l’un des seuls à
se confier sur son métier, dans un ouvrage 
paru en 1993. « J’ai participé à près de 
250 campagnes antisyndicats, je n’en ai 

perdu que 5 », confiait ce « repenti », décédé
en 2004, qui a pratiqué son métier dans les 
années 1970 et 1980. Pour lui, les motiva-
tions économiques ne sont pas au cœur de 
l’activité. « Les gens pensent que les entrepri-
ses vont combattre les syndicats par 
n’importe quel moyen pour des raisons éco-
nomiques, pour augmenter leurs profits, 
déclarait-il avant sa mort. J’ai appris au 
cours de ma carrière, et j’ai encore renforcé 
cette conviction depuis que j’ai arrêté, qu’il n’y
a en fait qu’un seul motif : le contrôle. » 
Martin J. Levitt a aussi livré quelques petits 
secrets de son ancienne profession. 
« L’atmosphère de peur est essentielle, souli-
gnait-il. Plus on en savait sur la composition 
démographique d’une entreprise, mieux 
c’était. Nous pouvions jouer sur les rivalités, 
entre groupes ethniques, entre religions, entre
classes d’âge. Nous pouvions utiliser le par-
cours de chacun pour lancer de fausses 
rumeurs, au risque de gâcher des vies, si 
besoin. »

Jon Schleuss raille, lui, les pratiques de
ces consultants. Président de la NewsGuild-
CWA, un syndicat de journalistes, il a eu 
affaire récemment à plusieurs histoires de 
ce genre dans des rédactions. « Certains 
sont pathétiques, confie-t-il. Lors d’une 
récente campagne, la direction d’un média 
avait copié-collé la présentation d’un de ces 
consultants dans Word. Il restait même des 
blancs où il était mentionné : “écrivez le nom 
du syndicat ici” ! » Autrefois actifs dans 
l’industrie, les consultants antisyndicats 
ont étendu le champ de leurs interventions.
Récemment, Google a fait appel à IRI 
Consultants, l’un des principaux acteurs du
marché, pour faire face à la contestation 
croissante de certains de ses employés. Sa 
décision de licencier quatre salariés, qui 
étaient investis dans la création d’un syndi-
cat, fait l’objet d’une enquête. Mais les 
efforts du géant ont eu un effet limité : les 
employés d’un sous-traitant, qui travaillent 
dans le bureau de Pittsburgh, ont voté pour
la formation d’un syndicat.

« Vitesse, innovation 
et obsession du client »
Amazon aussi a eu recours aux « union 
busters » après le rachat de la chaîne d’épi-
ceries Whole Foods, alors que ses salariés 
souhaitaient s’organiser. « Nous ne pensons 
pas que les syndicats soient dans le meilleur 
intérêt de nos clients, de nos actionnaires, et 
plus important encore, de nos salariés, cla-
mait une vidéo diffusée aux employés et qui a
fuité. Notre modèle économique est basé sur 
la vitesse, l’innovation et l’obsession du client.
Des choses qui, en général, ne sont pas asso-
ciées à un syndicat. Lorsque nous perdons de 
vue ces priorités, nous mettons en danger 
l’emploi de chacun : le vôtre, le mien, celui de 
tous les salariés. »

Les arguments sont souvent les mêmes :
avec un syndicat, les rapports avec sa 

hiérarchie seraient impossibles, la compé-
titivité de l’entreprise chuterait, les emplois 
seraient menacés… « Il est interdit de mena-
cer des employés avec la perte de leur emploi 
ou de leurs avantages s’ils rejoignent un syn-
dicat ou s’ils votent pour la création de 
celui-ci », précise-t-on au National Labor 
Relations Board, qui régule les « relations 
de travail ». « Il est également interdit de fer-
mer une usine en réponse à la constitution 
d’un syndicat. »

Pour Terry Potter, les conflits restent
toutefois une exception. « Quand on fait 
appel à mes services, c’est avant tout dans un
rôle de médiateur, de communication. Les 
employeurs ont parfois l’impression que 
leur message n’est pas entendu », assure-
t-il. Pour lui, il s’agit donc de pédagogie. 
« C’est un travail d’éducation. Il s’agit de bien
analyser toutes les conséquences que peut 
avoir la création d’un syndicat. Les syndi-
cats peuvent promettre beaucoup, mais ne 
peuvent rien garantir. Il faut bien se rendre 
compte que leur seul pouvoir, c’est de 
demander. Demander des hausses de salai-
res, des avantages, une réduction du temps 
de travail… Au final, cela reste un processus 
de négociations. »

Malgré les grèves, qui sont en hausse par-
tout dans le pays, malgré les conflits, il 
affirme que les relations sociales ont plutôt 
tendance à se pacifier. « De plus en plus, les 
syndicats coopèrent avec la direction. Ils com-
prennent que tout le monde a quelque chose à
gagner à travailler ensemble. » Dans un 
monde postcoronavirus, où le chômage 
sera élevé et les tensions exacerbées, les 
consultants antisyndicats devraient encore 
avoir leur rôle à jouer.

« Ce sont désormais, pour la plupart, des
cabinets internationaux embauchés par des 
multinationales. Leurs méthodes peuvent se 
retrouver ailleurs qu’aux Etats-Unis », 
souligne John Logan. L’an dernier, le mar-
ché était estimé à 340 millions de dollars 
outre-Atlantique. Ce pourrait être l’un des 
seuls, cette année, à ne pas connaître la 
crise. D’autant que le contexte est plutôt 
favorable à la profession : l’administration 
Trump a assoupli certaines règles et 
nommé deux anciens consultants à 
l’agence du département du Travail qui 
régule le droit syndical… n

L’an dernier, une gigantesque grève a paralysé toutes les usines de General Motors pendant un mois et demi. Photo R. Cook/Reuters

L’an dernier, le marché 
des consultants 
antisyndicats était estimé 
à 340 millions de dollars 
outre-Atlantique.

Ce pourrait être l’un 
des seuls, cette année, 
à ne pas connaître la crise.

Nicolas Rauline

 @nrauline
—  Bureau de New York

I
ls cultivent le secret. Mais les consul-
tants antisyndicats ont été tirés de
l’ombre par le documentaire « Ameri-

can Factory ». Oscarisé, financé par 
Michelle et Barack Obama, le film a été dif-
fusé sur Netflix. On y voit « Eric », missionné
par l’entreprise chinoise Fuyao, s’adresser 
aux salariés d’une usine de pièces détachées
dans l’Ohio. Ces derniers devaient approu-
ver ou rejeter, quelques jours plus tard, la 
création d’un syndicat. « Si vous choisissez 
de constituer un syndicat, il faut savoir que 
vous ne pourrez plus parler directement à 
votre manager, ça devient illégal. Si je suis un 
employé, je dois faire part de mes craintes à 
un représentant du syndicat », assure-t-il. Un
témoignage rare pour une profession qui 
fuit les caméras.

Fuyao n’a pas hésité à débourser plus
d’un million de dollars pour s’attacher les 
services du Labor Relations Institute (LRI), 
une société installée dans l’Oklahoma, qui 
s’est fait une spécialité de conseiller les 
directions dans leurs luttes antisyndicales. 
La profession a beau se faire discrète, elle 
est reconnue aux Etats-Unis, réglementée…
et en plein essor. Si le taux de syndicalisa-
tion est à son plus bas historique (10,3 % des
salariés, alors qu’ils étaient plus de 20 % au 
début des années 1980, et même 6,2 % dans
le privé), les conflits sociaux sont en forte 
progression. En 2018, ont été dénombrés 
500.000 grévistes aux Etats-Unis, contre 
25.000 seulement l’année précédente. L’an 
dernier, une gigantesque grève a paralysé 
toutes les usines de General Motors 
pendant un mois et demi.

Un véritable paradoxe et une aubaine
pour un tas de consultants et avocats qui 
surfent sur la peur des syndicats. Ces der-
niers restent pourtant le meilleur allié des 
salariés pour faire grimper leurs salaires : 
aux Etats-Unis, un travailleur syndiqué 
gagne 22,7 % de plus qu’un non-syndiqué, 
selon le Bureau des statistiques du travail. 
Les tensions sociales provoquées par la 
crise du coronavirus pourraient accentuer 
la tendance. Les salariés d’Amazon s’orga-
nisent pour réclamer de meilleures condi-
tions de travail, les travailleurs de la santé, 
déjà l’un des secteurs les plus mobilisés ces 
derniers mois, expriment leur ras-le-bol…

L’activité de ces consultants s’est dévelop-
pée dans les Etats-Unis de l’après-guerre. A 
l’époque, le New Deal puis la guerre ont ins-
titutionnalisé les syndicats. Ils sont à leur 
apogée et des entreprises cherchent le 
moyen de contrer leur influence. Un cadre 
juridique est dessiné, qui passe par des élec-
tions dans chaque entreprise, pour décider 
ou non de la création d’un syndicat. Les acti-
vités « antisyndicat » vont donc prendre la 
forme de campagnes électorales, avec ses 
mêmes logiques et ses mêmes dérives : un 
programme d’action, des promesses, une 
guerre de l’information, de l’intox, le 
déploiement de moyens financiers considé-
rables… Mais, c’est à la fin des années 1970 et
au début des années 1980 que la profession 
s’organise. La législation s’assouplit avec 
l’administration Reagan. De gros cabinets 
d’avocats s’y intéressent et ouvrent des 
départements de « relations de travail » ou 
plus explicitement de « stratégie d’évite-
ment des syndicats ». « Aujourd’hui, il 
n’existe aucune statistique officielle sur le 
recours à ce type de consultants mais si l’on se
base sur les sondages, 70 à 80 % des entre-

« L’atmosphère de peur 
est essentielle. [...] 
Nous pouvions jouer 
sur les rivalités, entre 
groupes ethniques, 
entre religions, 
entre classes d’âge. 
Nous pouvions utiliser 
le parcours de chacun 
pour lancer de fausses 
rumeurs, au risque 
de gâcher des vies, 
si besoin. »
MARTIN J. LEVITT

Ancien consultant
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H
ouda, la sœur de Mohamed Gabsi, 
33 ans, mort à Béziers dans la nuit 
du 8 au 9 avril à la suite de son in-

terpellation, refuse de désigner un coupa-
ble : «Je veux juste connaître la vérité.» Et 
savoir comment son frère, «un grand cos-
taud mais très vulnérable», est décédé.  
Contrôlé dans le centre-ville par la police 
municipale, après le couvre-feu instauré 
entre 21 heures et 5 heures par la commune 
de l’Hérault, Mohamed Gabsi se  serait 
montré très agité. Il aurait même fait 
preuve, selon le syndicat de défense des po-
liciers municipaux, «d’une violence inouïe 
à l’égard des agents». Les policiers procè-
dent alors à son interpellation, filmée par 
plusieurs témoins.

«CRISES D’ANGOISSE»

Parmi eux, Sonia, qui réside tout près : «J’ai 
d’abord entendu des cris. Lorsque je me suis 
approchée de la fenêtre, j’ai vu un homme 
maintenu au sol de longues minutes par 
trois ou quatre policiers municipaux. Il ne 
se débattait pas. Un des policiers a crié pour 
empêcher quelqu’un de filmer. Puis j’ai en-
tendu la victime demander de l’aide plu-
sieurs fois. Il criait : “Ils veulent me tuer, au 
secours !” Ensuite les policiers l’ont porté jus-
qu’à leur voiture et allongé à plat ventre sur 
la banquette arrière. A partir de là, il n’a 
plus crié.» Houda enchaîne : «Quand il était 
à l’arrière de la voiture de police, des témoins 
l’ont vu vomir. Il ne bougeait plus, comme un 
poids mort.»
Mohamed Gabsi était-il déjà inanimé 
quand les policiers l’ont conduit jusqu’au 
commissariat ? C’est possible, selon Capture d’une vidéo filmée par un témoin de 

Par
SARAH FINGER

Correspondante à Montpellier

La sœur de Mohamed Gabsi, mort dans la nuit du 8 au 9 avril après 
son arrestation par la police municipale, s’est constituée partie 
civile. Selon elle, les forces de l’ordre avaient déjà «plaqué au sol 

et étouffé» son frère en décembre. Les résultats complets 
de l’autopsie devraient éclaircir les circonstances du drame.

Me Jean-Marc Darrigade, l’avocat de 
Houda, qui s’est constituée partie civile. 
«Sur certaines vidéos diffusées par des té-
moins, on voit deux policiers s’engouffrer à 
l’arrière du véhicule pour y placer la victime. 
Puis ils ressortent. Si la victime était aussi 
excitée qu’ils le disent, ils ne l’auraient pas 
laissée seule dans cette voiture», estime-t-il.
Les trois policiers qui ont embarqué Moha-
med Gabsi ont expliqué qu’il s’était calmé 
durant son transport ; ils l’auraient même 
entendu ronfler. Une déclaration trou-
blante quand on sait qu’un des agents était 
assis sur les fesses de Mohamed Gabsi pour 
l’empêcher de bouger. Pour Houda, il s’agis-
sait en fait des «derniers râles» de son frère. 
De fait, il arrivera inconscient dans la cour 
du commissariat où il mourra, malgré plu-
sieurs tentatives de réanimation.
Le 11 avril, une information judiciaire pour 
«violences volontaires ayant entraîné la mort 
sans intention de la donner» et «non assis-
tance à personne en péril» a 
été ouverte, et l’enquête 
confiée au service régional 
de police judiciaire (SRPJ) 
de Montpellier. Me Luc 
Abratkiewicz, l’avocat des 
trois policiers, souligne 
que ces trentenaires expé-
rimentés présentent de 
bons états de service. Il 
avance prudemment : «On at-
tend les résultats complets de 
l’autopsie de la victime pour nous 
éclairer sur ce qui a pu se passer.»
Mohamed Gabsi, surnommé «Helmi» par 
ses proches, souffrait d’après Houda de 
schizophrénie, diagnostiquée à l’âge de 
14 ans. La drogue faisait aussi partie de sa 
vie. «Il faisait des crises d’angoisse. Il était 
reconnu comme handicapé. Les policiers 

 auraient dû avoir une approche protectrice 
envers lui», plaide sa sœur. Car selon elle, 
les policiers municipaux connaissaient son 
frère : «Ils l’avaient déjà interpellé plusieurs 
fois. Helmi avait peur d’eux, et eux devaient 
en avoir marre de voir sa tête. En décembre 
dernier, ils l’avaient plaqué au sol et étouffé. 
Il avait fait un arrêt cardio-respiratoire et 
eu les ligaments du genou déchirés ; il avait 
dû se faire opérer.»

«AUX OUBLIETTES»

Mohamed Gabsi était père de trois enfants 
de 5, 3 et 2 ans. Les deux plus grands ont 
été placés en famille d’accueil «suite à des 
difficultés de la vie», explique sa sœur, 
qui précise qu’«il avait entamé des 
 démarches pour les récupérer».  Condamné 
à huit reprises depuis 2005, notamment 
pour des  violences et des vols, il est toute-
fois décrit par plusieurs témoins comme 
une personne pacifique : «Momo était très 

gentil,  timide, respectueux… On n’a 
jamais eu de problèmes avec 

lui», assure Linda Mendy, 
présidente de Cultures soli -
daires, une association 
qui offre des repas gra-
tuits à un public précaire 
(lire ci-contre).

Une cagnotte Leetchi a été 
lancée pour aider la famille 

de la victime, et un comité 
de soutien est en train de se met-

tre en place. Au-delà des proches et 
des amis, il pourrait réunir des représen-
tants de la Cimade, de SOS Racisme et de la 
Ligue des droits de l’homme (LDH). Car 
pour Xavier Moritz, responsable de la LDH 
à Béziers, «il ne faut pas que ce drame tombe 
aux oubliettes parce qu’il s’est déroulé en 
pleine pandémie».•
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«D
éjà, en temps normal, 
les relations avec la po-
lice municipale, c’est 

pas terrible. Mais en ce moment, 
c’est franchement compliqué», ra-
conte Linda Mendy, présidente de 
Cultures solidaires, une association 
de Béziers qui vient en aide aux 
plus démunis. «Je possède une au-
torisation préfectorale pour me dé-
placer car Cultures solidaires distri-
bue chaque soir des repas chauds, 
explique-t-elle. La police nationale 
me laisse circuler sans souci. Mais 
pas les municipaux, qui veulent 
tout contrôler.» Selon Linda Mendy, 
les personnes qui viennent profiter 
de ces repas gratuits ne sont pas 
épargnées par les contrôles, même 
si les distributions ont lieu avant le 
couvre-feu : «Pour les aider, on leur 
donne des attestations de déplace-
ment vierges, car beaucoup n’ont 
pas d’imprimante, et certains ne 
 savent ni lire ni écrire. Pourtant, 
des PV sont dressés parce qu’il y 
a des ratures, que l’attestation est 
mal remplie… Vous vous rendez 
compte ? Ces gens se prennent des 
prunes pour venir manger !»

«Nouvel ami». Depuis l’élection 
de Robert Ménard à la mairie, 
en 2014, de nombreux Biterrois es-
timent que certains policiers mu-
nicipaux ont tendance à se prendre 
pour des cow-boys zélés aux ordres 
d’un shérif autoritaire. «Il ne faut 
pas généraliser mais il est vrai qu’à 
Béziers, certains muni cipaux font 
du zèle. D’ailleurs, ils se surnom-
ment les “GIPM”, en référence au 
GIGN et au GIPN (1)», raconte un 
policier qui connaît bien Béziers et 
préfère garder l’anonymat. Selon 
lui, les contrôles effectués sur le 
terrain par la police nationale sont 
moins redoutés que ceux menés 
par la police municipale (PM) : «De 
par notre formation, nous sommes 
très prudents. Alors que quand la 
PM intervient, le ton peut monter 
vite et on est parfois appelés pour 
calmer le jeu. Il est vrai que nous 
n’avons pas la même pression, car 
la PM dépend du maire, qui lui a 
donné beaucoup de moyens et at-
tend beaucoup d’elle…»
Equipée, la PM de Béziers l’est en 
effet : «Ménard en a fait sa priorité. 
Il a rattrapé le retard pris par son 
prédécesseur et a doté ses policiers 
de tous les équipements modernes», 
se félicite Jean-Michel Weiss, se-
crétaire national de la Fédération 
autonome de la PM Hérault-Gard. 
Ces policiers sont aussi armés. Ici, l’interpellation de Mohamed Gabsi. PHOTO DR

nement» édité en PDF quasi quoti-
diennement par la mairie depuis 
début avril, figure un «tableau de 
bord» qui recense le nombre de pa-
tients hospitalisés pour Covid-19 à 
Béziers, et ceux qui ont été placés 
en réanimation. Avec juste à côté, 
le nombre de contrôles et de PV 
dressés chaque jour.

«Discernement». Ces statisti-
ques sont aussi sources de com-
mentaires, comme dans l’édition 
du 14 avril, où l’on découvre des 
«exemples de récidivistes interpellés 
à Béziers et placés en garde à vue». 
Parmi eux, un «homme de 79 ans, 
de nationalité croate, verbalisé à 
19 reprises, convoqué pour être jugé 
par le tribunal correctionnel de Bé-
ziers». La Cimade connaît bien cet 
homme : «Placé sous curatelle, il vit 
dans des conditions précaires et 
n’est pas en mesure de comprendre 
le sens du confinement ni des con-
traventions», résume Jean-Phi-
lippe Turpin, responsable local de 
l’association de soutien aux mi-
grants, qui s’interroge sur le «man-
que de discernement de la PM dans 
cette affaire». «Les règles de sécurité 
publique doivent s’appliquer à tous, 
dit-il, mais les libertés publiques ne 
doivent pas être mises en quaran-
taine.»

S.Fi. (à Montpellier)

(1) Unités d’élite de la gendarmerie et de 

la police nationale.

personne n’a oublié la campagne 
d’affichage de février 2015 qui 
 exhibait un pistolet 7.65 avec ce slo-
gan : «Désormais la police munici-
pale a un nouvel ami.» Une police 
armée, et omniprésente : d’une 
quarantaine de policiers munici-
paux en 2014, les effectifs attei-
gnent aujourd’hui une centaine 
d’agents. Et les recrutements se 
poursuivent, sous l’œil vigilant du 
patron de la PM, Fabrice Cantèle, 
qui officiait naguère aux côtés de 
Marie-Claude Bompard, maire de 
Bollène (Vaucluse) et cofondatrice 
du parti d’extrême droite la Ligue 
du Sud. «En 2018, les Biterrois 
ont déposé 6,5 fois plus de plaintes 
contre la PM que l’ensemble des 
Français contre la police natio-
nale», affirme Visa 34, association 
antifasciste implantée dans l’Hé-
rault.
Le respect du confinement revêt 
donc à Béziers une dimension par-
ticulière, comme en témoignent 
ces affiches municipales : «Si vous 
arrivez à lire cette affiche, c’est que 
vous êtes peut-être en infraction.» 
Le 26 mars, le début du couvre-feu 
passait de 22 heures à 21 heures, 
«sur décision du maire et en accord 
avec la préfecture de l’Hérault», 
précise le site de la ville. Le 7 avril, 
tous les bancs publics de Béziers 
étaient retirés pour éviter que les 
passants ne s’y attardent. Ceux qui 
bafouent les règles sont pointés du 
doigt : dans le «Journal d’un confi-

La police municipale, 
priorité du shérif Ménard
Depuis son élection 
en 2014, le maire 
de Béziers a gonflé 
les effectifs et armé 
les agents, dont 
certains sont prompts 
aux excès de zèle.
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